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L’OBSERVATOIRE JACQUES-GRAND’MAISON  [en émergence] 
12 190 rue Notre-Dame E. – Montréal (QC) -  H1B 2Z1 – Tél : 514-645-5955 - 
infojgm@videotron.ca 
 
 

 
Montréal, 22 juin 2018 
 
Messieurs les coprésidents, 
Mesdames et messieurs les commissaires, 
Commission citoyenne sur le droit familial 
 
L’  Observatoire Jacques - Grand’ Maison vous présente sa contribution à la 
consultation menée par la Chambre des notaires du Québec sur le droit de la famille.  
 
Diplômés de la faculté de théologie  de l’Université de Montréal en 1967 et 
contemporains du renommé  prêtre,  sociologue, théologien, et essayiste  Jacques 
Grand’ Maison (décédé le 5 novembre 2016), nous avons initié l’émergence de notre groupe 
à l’occasion de la consultation menée par  votre commission  citoyenne sur le  droit 
familial québécois, ce   afin d’y apporter une contribution émanant  tant    de nos 
expériences de vie personnelle et professionnelle  que de notre contextualisation  du  
testament spirituel de Jacques Grand’ Maison. Nous ne prétendons représenter ici et en 
aucune façon l’Église catholique du Québec. Mais  parce que nous  souscrivons 
entièrement aux questionnements du regretté  sociologue et théologien  sur les 
conséquences de la disparition rapide de nos cohérences  culturelles, morales et 
religieuses d’hier, nous estimons également   devoir vous apporter notre collaboration 
dans  ce contexte de remplacement par une morale laïque, où des juristes proposent  
« la réorganisation des droits et obligations des membres de la famille à la lumière de 
ces questionnements fondamentaux » (Rapport Roy-Éditions Thémis | Principes directeurs de la réforme, 
page 75, 1er paragraphe).  
 
Nous félicitons la Chambre des notaires du Québec pour son initiative de consulter la 
population québécoise sur le rapport du Comité consultatif sur le droit de la famille, 
présidé par le professeur Alain Roy, «  Pour un droit de la famille adapté aux nouvelles 
réalités conjugales et familiales », remis au ministère de la Justice le 8 juin 2015 et  
malheureusement sans applications  législatives depuis. 
 
En foi de quoi,  nous, cofondateurs  de l’Observatoire Jacques - Grand’ Maison,  
apposons  nos  signatures respectives  sur l’original du présent document. 
 
(Signé)  Maurice H. VANIER 
(Signé)  André  GADBOIS 
(Signé)  Gilles DUGAL 
(Signé)  Marc FAUBERT 
 
 
 
 

mailto:infojgm@videotron.ca
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                                    LES AUTEURS   -  Notes biographiques  
 
Gilles  Dugal   B.A., L. Th.,  études DES en Administration sociale 
 
Actuellement: retraité, membre militant de Jésus Caritas (groupe de prêtres célibataires de la Famille 
spirituelle Foucauld)  jusqu'en 1987,  puis d'un groupe de chrétiens de la même Famille depuis 2006, 
membre de la coordination d'Échanges, revue de cette même Famille de 2006 à mai 2018; militant de 
Québec Solidaire depuis 2006; auteur du livre Aux frontières du sacré et du politique édité chez 
l'Harmattan à l'automne 2016. 
 
Auparavant entre 1967 et 1987: vicaire en paroisse huit ans, animateur de pastorale au cégep Bois-
de-Boulogne, directeur du Centre étudiant du diocèse de Montréal, aumônier national du Mouvement des 
étudiantes et des étudiants du Québec 5 ans | Entre 1987  et la retraite : départ du ministère  et de 
l’état sacerdotal le 3 mai 1987; membre sénior d’un groupe de couples jusqu’à  2011; coordonnateur de la 
revue Vie Ouvrière 4 ans, directeur général de la fondation Béati près de 10 ans; agent de projet à la 
Société d'aide au développement des collectivités à Saint-Alphonse- de- Rodriguez, co-équipier du Forum 
André-Naud à Joliette et participant aux consultations de la Commission Bouchard-Taylor; intervenant en 
soins spirituels au Centre hospitalier régional de Lanaudière (CHRDL 
 
Marc Faubert   B.Ph., B.Th., M.A., Ph. D.  
Actuellement: psychologue- clinicien retraité; membre de la Société canadienne de psychologie et de 
l’American Psychological Association. 
 
Auparavant entre 1967 et 1970 : ministère sacerdotal, diocèse de St-Jérôme jusqu’à son départ ; 
1970-1975, études universitaires, internat/stages  et diplômation à Détroit (M.A.), puis à Los Angeles 
(Ph. D.); 1975-1977 : psychologue-clinicien à l’Hôtel-Dieu de St.-Jérôme (Dép. Psychiatrie familles, puis  
adultes ; 1977-1982 : cofondateur chef du service de psychologie, Hôtel-Dieu de St.-Jérôme;1982-
1987 : cofondateur et directeur général du CLSC Arthur-Buies;1988 : études post- doctorales, Université 
de Californie, Los Angeles ; 1989-1997 : consultant en santé mentale | 1990-1993, directeur des 
services professionnels au Centre d’accueil  des Laurentides  | 1993-1997 : adjoint au directeur de la 
Protection de la jeunesse ; 1997-1999 : directeur des services professionnels, Centres Jeunesse des 
Laurentides ; 1999-2002 : consultant clinique à la direction générale, CLSC-CHSLD Pays -d’en-haut. 
 
André Gadbois   B.A., L. Th., B. Pd. 
Actuellement,  retraité de l’éducation depuis 2003 | président du conventum 1967-2018 de la faculté de 
théologie de l’Université de Montréal | avec son épouse, bénévole à Jeunes au travail (organisme lavallois  
œuvrant en  réinsertion de jeunes adultes et impliqué dans l’accompagnement d’activités parascolaires 
 
Auparavant, entre 1967-1975 : vicaire à la paroisse de l’Expo en 1967, puis à la paroisse St-Jean-
Baptiste (1967-1972) | démis de ses fonctions à la suite de sa  prise de parole médiatisée avec des 
militants d’Action catholique en soutien aux nouveaux appauvris, transféré à la paroisse St-Victor jusqu’en 
1975 | départ du ministère et de l’état sacerdotal, suivi de son mariage religieux | 1975-1983 : 
enseignant au secondaire, jeunes en difficulté d’apprentissage | 1983-1988 : enseignant au primaire, 
enfants en difficulté d’apprentissage | 1988-2003 : directeur d’une école primaire à Laval.  | 
Engagements bénévoles: au Catéchuménat diocésain de Montréal entre 1985 et 1995 | Animation 
liturgique et catéchétique à sa paroisse de St-François-de-Sales durant la même période | Coordination de 
l’équipe locale (Montréal) du Forum André-Naud et de l’équipe nationale du Réseau des Forums André-
Naud, entre 2007 et 2017 |  Auteur de deux romans, « Deux porcs-épics sous les étoiles » [les 
éditions du Refus-2011] et « La brouillonne fidélité d’un tâcheron » [les éditions du Refus-2013] – 
Un troisième roman est en préparation. 
 
Maurice H. Vanier   B.A., L. Th. 
Actuellement,  prêtre travailleur autonome retraité du diocèse de Montréal | coordonnateur de 
l’Observatoire Jacques-Grand’ Maison | secrétaire-trésorier du conventum 1967-2018 de la faculté de 
théologie de l’Université de Montréal |  secrétaire-trésorier et répondant de la protection civile de 
l’Association des riverains du Vieux-Pointe-aux-Trembles (ARVPAT) | membre des comités industriels de 
liaison avec la communauté des  entreprises Raffinerie Suncor Énergie, Unité de soufre Suncor Énergie et 
Association industrielle de l’Est de Montréal | Président d’Initiatives citoyennes en sécurité civile de l’Est de 
Montréal | Membre-citoyen du comité de bon voisinage de l’Administration portuaire de Montréal  
 | Fondateur (1987) et secrétaire du CA de JE RÉUSSIS, obnl en persévérance scolaire à Pointe-aux-
Trembles et Montréal-Est | secrétaire-trésorier et cogestionnaire de la Popote roulante Les Bons Mangeurs 
de P.A.T. et Mtl-Est | Médaillé de l’Assemblée nationale du Québec (2015)  
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Auparavant, entre 1967-1978 : vicaire de paroisse, coordonnateur d’enseignement religieux au secteur 
primaire (Commission scolaire Le Royer),enseignant en sciences religieuses et aumônier adjoint au 
Collège Roussin, organisateur communautaire, puis conseiller pédagogique en formation industrielle 
(Commission scolaire de la Pointe- de- l’île)- 1978-1982 : maire de Pointe-aux-Trembles et secrétaire de 
la Conférence des maires de la banlieue de Montréal | 1983-1986 : réélu conseiller municipal de PAT à la 
Ville de Montréal et membre du comité exécutif de la Communauté urbaine de Montréal, président de la 
commission permanente de l’Environnement, membre de la commission de l’Aménagement et du comité 
de vérification interne | 1983-2006 : fondateur et directeur général du centre communautaire Roussin de 
la Ville de Montréal | 2006-2009 : aumônier-adjoint, religieuses CND en résidence à P.A.T.| 2016 et 
2017 : chargé de projet (bénévole) au Sanctuaire de la Réparation des Capucins à PAT. 
 
                                   ___________________________________ 

AVANT-PROPOS     
 
Les signataires de ce document sont des septuagénaires qui,  en  avril 1967, obtenaient 
leur licence  en théologie  parmi  cinquante-quatre autres diplômés, tous masculins et 
majoritairement formés en vue de leur ordination sacerdotale le mois suivant, au terme 
de quatre années d’études qu’on pourrait qualifier de « troublantes ». Effectivement, on 
nous instruisait à la manière fortement traditionnelle  des directeurs de Saint- Sulpice  
alors que nous comptions  parmi les premiers produits des collèges classiques sous 
influence  de  la révolution tranquille québécoise,  et que l’Église catholique connaissait 
les turbulences doctrinales, liturgiques et pastorale  émanant  du  concile Vatican II. Cas 
de figure à l’appui,   nous fûmes parmi les  premiers  à apprendre la célébration de 
l’Eucharistie en français et face au peuple, alors que nous étions les derniers à 
professer le serment antimoderniste  de Pie X, obligatoire depuis 1910  pour tout clerc  
(abrogé en septembre 1967 par Paul VI).   En janvier 1967, à la veille de terminer nos études 
théologiques, nous entendons le cardinal-archevêque de Montréal, solidaire à ce point  
des progressistes au concile qu’il   dit à tout son clergé : «  Brûlez vos vieux livres de 
théologie. La bibliothèque d’un prêtre devrait passer au feu au moins tous les dix ans.  » 
[rapporté par Micheline Lachance, « Dans la tempête-Le cardinal Léger et la Révolution tranquille, Éditions de 
l’Homme, 1986, p.313]. Six mois après l’obtention de notre certification universitaire,   il 
démissionnera de son poste le 9 novembre 1967, se sentant tout à fait  incapable 
d’assumer la gouvernance du diocèse dans le contexte qu’il qualifiera lui-même de 
« crise religieuse ». 

Heureusement,  nous allions aussi bénéficier  des  cours très stimulants  de  professeurs 
titulaires ou invités qui sont des partisans du renouveau annoncé par  le concile Vatican 
II. Parmi eux, le chanoine de St-Jérôme   et sociologue  formé à l’université pontificale  
grégorienne, Jacques Grand’ Maison, déjà auteur de cinq (5) publications aux titres 
évocateurs  tels   Le Sacré dans la consécration du monde (1965) Crise de 
prophétisme (1965) La Paroisse en concile (1966) L'Église en dehors de l'église (1966) Le 
Monde et le Sacré (1966). Ses quarante-neuf (49) autres ouvrages, publiés entre 1969 et 
2015, vont nous accompagner notre vie durant, dont  les trois derniers  vont nous interpeller 
particulièrement : Pour un nouvel humanisme (2007) Société laïque et christianisme (2010) 
et  Ces valeurs dont on parle si peu. Essai sur l'état des mœurs au Québec (2015), celui -là  
qui fait état de son legs  spirituel, notamment un chapitre complet sur la famille. Nous y 
reviendrons plus loin. 

En cinquante-et-un ans, nos cheminements de vie personnelle et professionnelle 
particuliers  ont eu en commun d’avoir dérogé,  selon des intensités et des formes 
variables, (dont la conjugalité et la parentalité pour certains),   à l’ordonnancement 
ministériel et les conditions de son exercice  auxquels  le gouvernement   de notre 
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église nous avait assujettis  initialement.  Notre ébranlement  face à  l’autorité 
magistérielle   débuta le 26 juillet 1968, lors de la  promulgation par le pape Paul VI, de 
l’encyclique Humanae vitae, déclarant « intrinsèquement déshonnête » toute méthode 
de régulation des naissances, cela à l’opposé d’une pratique déjà courante chez les 
couples, appuyée par  une opinion publique largement favorable à un assouplissement 
de la doctrine catholique, elle-même  supportée par un avis majoritairement favorable 
de la commission pontificale d’experts au terme de ses  cinq années d’étude de la 
population, de la famille et de la natalité.  

Nos questionnements, voire nos  déchirements,  s’accentuèrent à mesure que sous les 
pontificats de Paul VI, Jean-Paul II et Benoît XVI  se fermaient  l’une après l’autre les 
fenêtres d’opportunité ouvertes durant Vatican II.  On s’est  remis  à espérer avec 
l’élection  du pape François le 13 mars 2013.  

Tout ce temps durant, Jacques Grand’ Maison observait et  analysait avec rigueur 
l’évolution de  notre Québec catholique contemporain, enseignait à la faculté de 
théologie (33 ans) et écrivait (jusqu’à 2015), toujours fidèle à sa consécration 
sacerdotale mais, s’assumant  prophète en son pays,  il ne négligeait  pas pour autant 
de commenter tout haut ses observations, comme en témoignait au lendemain de son 
décès, son biographe-en-devenir, le professeur E. Martin Meunier : 

 « Sa réputation semble moins bien assurée auprès des autres départements et 
dans la société. Le professeur Meunier attribue cette mise à l’écart à la nature de 
l’œuvre, moins théorique que celle de Fernand Dumont, par exemple, mais aussi 
à son côté plus grinçant et provocateur […]  Il aimait dire des choses que 
d’autres n’auraient pas osé dire, dit son fin connaisseur. « À plusieurs moments 
de sa vie, il n’a pas hésité à décrier les évêques, les politiciens, les 
fonctionnaires et même ses collègues. Ça ne l’a pas aidé à se faire des amis. À 
mon avis, les groupes chrétiens auraient avantage à reconnaître encore plus la 
contribution de Jacques Grand’ Maison. Et je crois que ça devrait être fait sous 
peu… »  (E. Martin Meunier- Le Devoir, 8 novembre 2016 – « un homme-pont » par Stéphane 
Baillargeon) 

 
Aussi, lorsque nous avons convenu [pour les motifs explicités plus loin –Introduction-] 
d’apporter notre contribution  à la présente consultation citoyenne de la Chambre des 
notaires du Québec dans le sillage et en complément  du Réseau des forums André-
Naud [groupe chrétien fondé en 2006,  promouvant la liberté d’expression et de parole 
dans l’Église catholique, se réclamant du legs d’un autre théologien québécois, critique  
de certaines positions du Magistère catholique romain, décédé en 2002], nous avons 
décidé d’encadrer notre démarche plutôt  selon  le mode « observatoire », en 
émergence, [cf. Annexe « A »], en nous inspirant du réflexe  Jacques - Grand’ Maison  tel 
qu’il le décrit  lui-même dans une longue interview accordée en avril 2011 à Lucia Feretti 
01 dans laquelle il  commente son livre « Société laïque et christianisme-Novalis 2010 » et 
annonce les prémisses de son testament spirituel qu’il peaufinera en 2015, dans « Ces 
valeurs dont on parle si peu- Carte blanche 2015 ».  
 
Notre démarche et ses limites 
 
Nous avons mentionné précédemment que notre démarche s’orientait à  se structurer 
dans un mode  « observatoire »  et vouloir  s’inspirer pour ce faire,  du « réflexe » 
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Jacques Grand’ Maison.   Nous ne cherchons pas du tout à nous approprier  sa pensée 
pour l’instrumentaliser dans toute  contextualisation qui déformerait  sa personnalité, son 
œuvre et son testament spirituel. Plutôt, ayant d’abord  estimé qu’il était de notre devoir-
citoyen, en tant que théologiens catholiques de la promotion ’67 à l’université de 
Montréal,  de collaborer publiquement  à  l’initiative de la Chambre des notaires du 
Québec qui insiste sur   l’urgence législative  d’agir dans l’absolue nécessité de réformer 
le droit familial, nous avons opté pour le faire selon  ce que nous avons retenu  de la 
méthode utilisée par Jacques Grand’ Maison.   
 
Mais tout cela  avec une modestie plus que  certaine. Nous avons dû œuvrer 
intensivement  en trois semaines pour, en équipe très restreinte, préparer et rédiger 
cette contribution en   limitant  nos champs de recherche.  
 
Parmi les champs de recherche que nous n’avons pas encore  explorés  pour les 
contextualiser à cette étape-ci de notre contribution   figurent  les avancées du rapport 
Roy analysés selon les règles juridiques  vs  nos règles morales et  nos règles 
religieuses, et leur interpénétration possible ou non, notamment  dans les nouvelles 
réalités conjugales  et familiales évoquées  (avec leurs enjeux bio- éthiques) dans un 
Québec en transition,  encore « catho-laïque ».  
 
NOTE IMPORTANTE – Au nombre de nos limites, qu’on nous permette ici, de préciser qu’existe 
une « pseudo » limite  dont notre observatoire s’est  affranchi parce que   sa   perception  
populaire passablement négative, voire hostile, malheureusement persiste toujours  et signe 
encore dans beaucoup d’interventions publiques  de l’épiscopat, de leurs communicateurs  et de 
groupes d’opinion réactionnaire  et/ou de pression de droite et d’extrême-droite  qui se réclament 
de leur appui officiel ou occulte, ou encore du magistère, et pire, de la Bible, dans des enjeux 
éthiques sociétaux  extrêmement sensibles, comme ceux abordés dans cette  contribution. Il 
s’agit du mot « catholique », qui pourtant signifiait à son origine l’inclusion universelle. On ne doit 
donc pas s’étonner   de l’emploi maintenant universel, dans les milieux progressistes de l’Église 
catholique,   du  qualificatif  « chrétien »  en  substitution  à un dénominatif  perçu comme un 
cliché d’enfermement et d’exclusion. 
 
Dans le cas du pape François, l’expression québécoise à interprétation fondamentalement   
rigoriste,   « plus catholique que le pape »  assume en filigrane dans notre intervention, une  
interprétation  tout à fait contraire et  que nous estimons positive celle-là, s’apparentant plutôt à 
cette réplique de François  lui-même à un journaliste, en juillet 2013, « Qui suis-je moi pour 
juger », en référence avec les jugements de valeur émis  par les milieux religieux conservateurs 
sur les homosexuels. En ce sens, à tout le moins, nous sommes  autant catholiques que le pape 
actuel. 
 
INTRODUCTION  GÉNÉRALE  
 
L’Observatoire a pris acte qu’entre 2013 et 2015, l’État québécois et l’Église catholique 
universelle ont simultanément entrepris de se questionner sur la situation de la famille. 
Par ordre chronologique, c’est le gouvernement (péquiste minoritaire) du Québec qui le 
19 avril 2013, crée le Comité consultatif sur le droit de famille, à la suite de la décision 
de la Cour suprême rendue le 23 janvier dans l’affaire connue sous le nom d’Éric c. 
Lola. Celui-ci déposera un rapport préliminaire le 19 octobre 2013 et son rapport final 
(Rapport Roy), le 8 juin 2015.  
 
À Rome, au début d’octobre 2013, le nouveau pape François élu sept (7) mois 
auparavant, annonce la convocation d’un premier synode des évêques sur la famille  
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entre le 5 octobre et le 19 octobre 2014, celui-ci préparatoire  à la convocation d’un 
deuxième synode portant  sur la mission de la famille dans l’église et dans le monde, 
entre le 4 et le 25 octobre 2015. 
C’est dans ce cadre de référence  que nous situerons nos observations : 
 

1) À propos des postures de l’Église catholique romaine, du Réseau des Forums 
André-Naud,  et de la hiérarchie catholique du Québec après le Synode, sur 
l’état de situation des familles chez-nous. 
 

2) À propos des réflexions sur la famille québécoise de  Jacques Grand’Maison, 
émises en 2015, dans le dernier de ses livres. 
 

3) À propos du rapport Roy, selon les  prémisses  et les axes d’orientations 
énoncées  dans le document de consultation de la Commission citoyenne sur le 
droit familial, initiée par la Chambre des notaires du Québec- Nos réponses aux 
10 questions posées. 

 
Suivront finalement  nos Conclusions,  et  les Annexes « A » [Description de l’Observatoire 
JGM] et « B » [la section 14 dernier livre de JGM, sur la famille]  
 

                                                         Référence  citée   
01 -https://action-nationale.qc.ca/index.php?option=com_content&view=article&id=442:le-testament-spirituel-de-
jacques-grand-maison-entrevue&catid=184&Itemid=696 

 
NOS OBSERVATIONS 
 
1) À propos des postures de l’Église catholique romaine, du Réseau des Forums 

André-Naud,  et de la hiérarchie catholique du Québec et d’ailleurs, sur l’état 
de situation des familles chez-nous. 

 
Pendant que les membres du Comité consultatif sur le droit de la famille préparent le 
rapport  commandé par le ministère de la Justice  entre avril  2013 et juin 2015, le 
nouveau pape François convoque au début de 2013  pour se réaliser en deux temps      
[ 2014 (préparatoire) -entre le 5 octobre  et le 19 octobre  | 2015 (décisionnel) - entre le 4  et le 25 
octobre] un synode des évêques   sur la mission de la  famille dans l’Église et dans le 
monde/défis pastoraux dans le contexte de l’évangélisation.  
 
Les 24 diocèses québécois et leurs 1782 paroisses regroupant  six millions de 
catholiques  se déclarant civilement   de confession  catholique  (75% de la population) 
sont sollicités dès novembre  2013    pour répondre à un questionnaire (17 questions)  
dont les réponses (rédigées par les prêtres avec peu de consultation préalable auprès des couples et 
familles)   seront transmises au Vatican au début de 2014. Le peu de temps accordé à 
l’exercice lui-même  et la formulation passablement ecclésiastique et    inégale  des 
questions, limitent passablement la formulation d’un diagnostic.   Un constat  toutefois 
s’impose déjà : la confirmation d’un décalage significatif et croissant  entre les choix des 
couples dans leur vie quotidienne et l’enseignement doctrinal de l’Église,  notamment en 
matière de contraception et de l’accès aux sacrements pour les divorcés-remariés.  
Si cet évènement ne suscitera pas une évolution marquante et significative  de la  
gouvernance doctrinale et canonique   de l’Église  chez les évêques en comparaison 
des  attentes du pape, d’intellectuels et pasteurs progressistes,   il va  par ailleurs  
permettre des réflexions  et des  prises de position  chez les laïques engagés d’église et 

https://action-nationale.qc.ca/index.php?option=com_content&view=article&id=442:le-testament-spirituel-de-jacques-grand-maison-entrevue&catid=184&Itemid=696
https://action-nationale.qc.ca/index.php?option=com_content&view=article&id=442:le-testament-spirituel-de-jacques-grand-maison-entrevue&catid=184&Itemid=696
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des groupes chrétiens plus critiques, tel le Réseau des Forums André-Naud,    qui elles, 
influenceront par la suite  l’élaboration de nouvelles approches pastorales diocésaines  
plus attentives et davantage respectueuses des nouvelles réalités familiales 
québécoises.  
Par ailleurs, il nous faut noter que parallèlement, les groupes chrétiens 
ultraconservateurs,  vont continuellement surveiller et dénoncer tout écart appréhendé 
du magistère épiscopal qui voudrait prendre en compte positivement    ces mêmes 
nouvelles réalités familiales. 
 

a)  L’Église catholique – Le Synode des évêques  sur la famille (2014-2015) 
 
Le rapport final des 182  évêques  synodaux (25 octobre 2015), 02  s’il n’a pas fait le 
consensus souhaité et plutôt  marqué un recul par rapport au premier rapport 03   
concernant l’assouplissement doctrinal (accès aux sacrements)  vis-à-vis les divorcés 
remariés  et les homosexuels, il  n’en est pas moins riche d’analyses et de perspectives  
fournies par les catholiques  sur les états de situation des couples et familles dans le 
monde entier. On peut toutefois déplorer  que les conférences épiscopales,  qui, même 
si elles disent avoir consulté leurs laïcs  (les questionnaires d’octobre 2013), 04 n’ont pas 
donné véritablement donné suite aux attentes  de leur actionnaire principal,   le « peuple 
de Dieu » défini par feu le concile Vatican II, il y a plus de cinquante ans.  
 
Selon l’analyste Marie-Andrée Roy de la revue Relations dans son numéro de janvier-
février 2016 05,  « les pères synodaux ont, entre autres, reconnu une valeur aux unions 
libres mais ils ont été muets sur les couples de même sexe. Ils ont pris note que 
« l’émancipation féminine requiert de repenser les devoirs des époux dans leur 
réciprocité » mais ils ont refusé d’ouvrir le diaconat aux femmes comme le proposait 
l’évêque de Gatineau. » 

                                                         Références  citées  
02- http://www.vatican.va/roman_curia/synod/documents/rc_synod_doc_20151026_relazione-finale-xiv-assemblea_fr.html 
03-https://www.ledevoir.com/societe/420947/le-synode-reconnait-des-valeurs-positives-au-mariage-civil 
04- http://www.couplesfamilles.be/index.php?option=com_content&view=article&id=361:quand-leglise-catholique-sinterroge-
sur-les-familles-daujourdhui&catid=6&Itemid=108 
05- https://www.erudit.org/fr/revues/rel/2016-n782-rel02295/80005ac/  

 
b)  Le réseau des  Forums  André- Naud   

 
Alors que le Synode sur la famille a déjà entrepris  sa deuxième session depuis le  4 
octobre  2015, le Réseau des Forums André-Naud [RFAN] (dont nous avons précédemment 
souligné  la contribution exemplaire –page  4), procède le 13 octobre 2015 au lancement d’un 
recueil sur le tissu social de la famille québécoise  « Courtepointe du RFAN pour tenir 
l’espérance en éveil »,  68 pages  fort éclairantes sur l’état  de situation-terrain  de la 
famille, des couples et des enfants,   avec la  quinzaine de textes décrivant  la diversité 
colorée constatée    dans   leurs  façons de s’aimer entre personnes vivant en union 
libre, divorcées et remariées ou non, de même sexe vivant ensemble  ainsi qu’en  
couple marié  religieusement ou civilement.   Le périodique d’information religieuse 
« Présences » rapporte [2015.10.13] que le théologien et juriste Guy Durand, aussi 
présent à l’évènement,  « demande que l’Église reconnaisse tout ce qu’il y a de positif, 
tout ce qu’il y a de valeurs chrétiennes dans plusieurs familles reconstituées, 
monoparentales, homosexuelles et union libre : amour, respect et bonheur  de l’autre, 
éventuellement recherche de spiritualité, éducation des enfants aux valeurs. […] Le 

http://www.vatican.va/roman_curia/synod/documents/rc_synod_doc_20151026_relazione-finale-xiv-assemblea_fr.html
https://www.ledevoir.com/societe/420947/le-synode-reconnait-des-valeurs-positives-au-mariage-civil
http://www.couplesfamilles.be/index.php?option=com_content&view=article&id=361:quand-leglise-catholique-sinterroge-sur-les-familles-daujourdhui&catid=6&Itemid=108
http://www.couplesfamilles.be/index.php?option=com_content&view=article&id=361:quand-leglise-catholique-sinterroge-sur-les-familles-daujourdhui&catid=6&Itemid=108
https://www.erudit.org/fr/revues/rel/2016-n782-rel02295/80005ac/
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sacrement de mariage peut venir pus tard, tout amour est déjà sacramentel, signe de 
l’amour de Dieu pour chacun » 
 
Parmi tous ces  textes  inspirants pour invoquer une réforme  de la doctrine catholique, 
nous retenons  celui produit par les membres du   FAN du diocèse de St-Jean de 
Longueuil, dont cet extrait :  

« Une approche différente de la famille est indispensable de la part du 
magistère catholique. Il importe de prendre en compte la réalité et d’y 
discerner l’Esprit Saint à l’œuvre au sein des multiples genres de familles. 
Est-ce seulement au Québec, ou 80% des gens se disent catholiques, 
que 65% des couples ne sont pas mariés et 97% de la population ne 
participent pas aux célébrations dominicales? Le temps n’est-il pas venu 
de réviser la doctrine sacramentelle du mariage et d’en tirer les 
conséquences pastorales appropriées? Adieu la marginalité et l’exclusion. 
Il ne suffit pas de demander pardon pour des erreurs et des normes 
antérieures, dues à des valeurs bourgeoises et à des idées irréalistes. 
Des orientations vraiment évangéliques sont requises pour que le 
royaume se répande au sein des familles ». 

 
Malheureusement, comme on va maintenant le constater, la gouvernance épiscopale  
de l’Église catholique au Québec  va attribuer   à ce rapport du RFAN, un sort semblable 
à celui du rapport Roy. Même pire, aucun accusé courtois  de réception ne sera signifié 
au RFAN. Pourtant, leur rapport témoignait que même dans l’éclatement de la famille 
nucléaire québécoise, l’interpénétration des valeurs chrétiennes  avec des valeurs 
sociales constituait un élan d’espérance, ce que reconnaît JGM lui-même dans son legs 
spirituel,   lorsqu’il mentionne « la revalorisation inattendue » [Cf. page 19] 
 
* * * * * 
NOTE : un exercice identique et avec des conclusions semblables,   a été tenu par 
l’organisme  d’éducation permanente  Couples et Familles, reconnu par la Belgique et 
à portée internationale. Référence : 
http://www.couplesfamilles.be/index.php?option=com_content&view=article&id=361:quand-leglise-catholique-
sinterroge-sur-les-familles-daujourdhui&catid=6&Itemid=108 
 

                           Références  complémentaires  |   Documents du  RFAN 
 

• http://www.forum-andre-naud.org/eglise-2/eglise-catholique/reflexion-sur-
la-famille/ 

•  http://www.forum-andre-naud.org/dans-les-medias/lendemains-de-synode/ 
• http://www.forum-andre-naud.org/eglise-2/presentation-de-la-courtepointe/ 
• http://www.forum-andre-naud.org/synode/sur-la-vocation-et-la-mission-de-

la-famille-dans-leglise-et-dans-le-monde-contemporain/ 
• http://www.forum-andre-naud.org/category/famille/ 

 
 

c)  La hiérarchie catholique, depuis la fin du Synode des évêques sur la 
famille 
 
Depuis la fin du Synode des évêques sur la famille, voici ce que nous avons 
chronologiquement choisi de  relever   (en pertinence spécifique à nos 
observations précédentes),   à propos des positions majeures   de la hiérarchie 
catholique, au Québec et au Vatican,   sur la famille et autres sujets apparentés :   
 

http://www.couplesfamilles.be/index.php?option=com_content&view=article&id=361:quand-leglise-catholique-sinterroge-sur-les-familles-daujourdhui&catid=6&Itemid=108
http://www.couplesfamilles.be/index.php?option=com_content&view=article&id=361:quand-leglise-catholique-sinterroge-sur-les-familles-daujourdhui&catid=6&Itemid=108
http://www.forum-andre-naud.org/eglise-2/eglise-catholique/reflexion-sur-la-famille/
http://www.forum-andre-naud.org/eglise-2/eglise-catholique/reflexion-sur-la-famille/
http://www.forum-andre-naud.org/dans-les-medias/lendemains-de-synode/
http://www.forum-andre-naud.org/eglise-2/presentation-de-la-courtepointe/
http://www.forum-andre-naud.org/synode/sur-la-vocation-et-la-mission-de-la-famille-dans-leglise-et-dans-le-monde-contemporain/
http://www.forum-andre-naud.org/synode/sur-la-vocation-et-la-mission-de-la-famille-dans-leglise-et-dans-le-monde-contemporain/
http://www.forum-andre-naud.org/category/famille/
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- Extrêmement importante est cette exhortation apostolique post-
synodale  du pape François publiée le 8 avril 2016, « Amoris laetitia »  06   
portant sur l’amour dans la famille  et dans laquelle François  cherche à 
donner une nouvelle approche pastorale pour la famille, sans vouloir se 
focaliser sur un point particulier tout  en élargissant significativement  le 
discernement pastoral particulier  [NDLR- « à défaut d’évolution du magistère 
doctrinal »] en regard notamment. des situations individuelles des divorcés-
remariés en cheminement. Va s’en suivre des turbulences considérables 
émanant entr’autres de 45 universitaires catholiques qui demandent en 
juin 2016  aux cardinaux et patriarches d’intervenir auprès du pape pour 
faire retirer des passages qu’ils estiment gravement erronés.  
Suivront depuis l’été 2016  jusqu’en septembre  2017,  d’incessantes 
controverses sur les cinq continents  entre  prélats, puis entre eux et 
leurs  laïcs,    à propos d’abord de cinq (5) doutes (dubia) majeurs et 
leurs  corollaires  soulevés sur l’orthodoxie magistérielle et canonique  de 
l’exhortation, puis sur sept (7) propositions contenues  dans  l’exhortation 
qui auraient été condamnées antécédemment par l’Église. Le Vatican 
maintient son  refus de répondre et, finalement,  bloque en janvier 2018 
un site de pétition (jusqu’à 250 signataires) exigeant une correction fraternelle 
des « hérésies ». (NDLR- l’Observatoire  dans ce commentaire, s’appuie 
exclusivement  sur la recension effectuée par Wikipedia 07] 

 
- Le 15 décembre 2016, les évêques du Québec ont transmis à la veille  

de leur rencontre – au début mai 2017- de reddition de mission (visite ad 
limina apostolorum)  avec le Pape  à  chaque dix ans 08,  un rapport 
général qui contient une  mention spécifique au  rapport Roy ainsi que 
d’autres considérations sur la situation des familles 09   

« Chap. I- le nouveau pluralisme québécois -  La pluralité des modèles de 
familles -  Il n’y a pas si longtemps, au Québec, décider de « fonder une 
famille » signifiait, bien simplement, qu’un homme et une femme 
allaient se marier et espéraient avoir des enfants. Eux- mêmes et ces 
enfants constitueraient la nouvelle famille. C'était le modèle universel. 
Nos aïeux d’il y a deux ou trois générations auraient été sidérés 
d’apprendre que telle n’est plus la définition d’une famille. De fait, si on 
s’en tenait à cette définition dite « traditionnelle », il faudrait dire à un 
bon nombre d’enfants au Québec que ce qu’ils appellent leur famille... 
n’en est pas vraiment une.  Bien sûr, il est impossible et impensable 
qu’un professeur, un pasteur ou une catéchète tiennent de tels propos à 
des enfants! La nouvelle réalité sociologique québécoise fait que la 
famille, c’est essentiellement la maisonnée, les personnes — adultes, 
jeunes et enfants — qui vivent ensemble.  
 
Mais quelle diversité dans cette nouvelle réalité de la famille québécoise! 
Quelle variété de modèles! Familles monoparentales.  Familles 
reconstituées formées de parents et d'enfants issus de mariages ou 
d'unions de fait antérieures. Couples de même sexe ayant adopté des 
enfants issus ou non de l'un des partenaires. Enfants vivant 
exclusivement avec l'un ou l'autre de leurs parents... On comprend alors 
le grand intérêt qu'ont suscité chez nous les synodes de 2014 et 2015, qui 
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ont traité de sujets épineux dans lesquels beaucoup de nos gens 
pouvaient se reconnaître. On comprend aussi pourquoi les propos du 
pape François sur l'Église comme « maison paternelle où il y a de la place 
pour chacun avec sa vie difficile »  ont tellement touché les imaginations 
et les cœurs et suscité une grande espérance.   
 
La situation des familles québécoises a évolué si rapidement que les 
dispositions du Code civil concernant le droit familial, pourtant révisées 
au cours des années 1980, sont en un tel décalage par rapport à la 
réalité que le Gouvernement du Québec a commandé une vaste étude 
juridique pour une réforme de ce droit. Cette étude, dont les résultats ont 
été publiés en 2015 dans un volumineux rapport, propose des 
changements en profondeur sur des sujets aussi fondamentaux que la 
définition de la parenté et de la filiation, en introduisant par exemple la 
notion de « parenté d'intention » pour encadrer légalement les familles 
comportant des enfants nés de fécondation in vitro impliquant le recours 
à une mère porteuse ».  

 
- Toujours à propos d’un recadrage feutré de l’interprétation d’ «  Amoris 

laetitia » (AL), le cardinal Ouellet [diplômé en théologie de l’UdeM, une année 
après nous], figure ecclésiastique  dominante tant à Rome qu’au Québec, 
préfet de la Congrégation des évêques,  intervient    le 25 septembre 
2017  auprès des évêques canadiens réunis à Cornwall.10  Divers 
passages  en disent  long sur ce qu’il évalue très négativement  de l’état 
de situation de la famille et du couple ainsi des enjeux bio- éthiques  au 
Canada, au Québec et dans le monde ; 

« […]  Un tel exercice m’apparaît particulièrement nécessaire et urgent 

au Canada où l’on constate un écart béant entre l’enseignement officiel 

de l’Église et le vécu des couples et des familles; cet écart s’est élargi 

progressivement après le Concile Vatican II, sous l’influence d’une culture 

de la contraception, du divorce et de l’avortement, à telle enseigne que 

notre pays se signale mondialement par ses législations sur l’avortement 

sans restriction, l’euthanasie, le pseudo- mariage de personnes de même 

sexe, le suicide assisté, et que sais-je encore, qui reflètent ce que saint 

Jean-Paul II a déploré comme la « culture de mort ». Ajoutons que dans 

ce contexte les interventions magistérielles sur la famille, par exemple 

l’encyclique  Humanae Vitae et l’exhortation apostolique Familiaris 

Consortio, ont reçu un accueil mitigé, voire passivement dissident de la 

part de théologiens et de pasteurs, ce qui n’a pas favorisé leur mise en 

œuvre pastorale. Ces constats, qui ne sont malheureusement pas 

exclusifs à notre pays, caractérisent les attitudes prédominantes de nos 
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sociétés occidentales sécularisées. Ils nous obligent à une sérieuse 

réflexion, et surtout à opérer la « conversion pastorale » que promeut le 

pape François, si l’on veut proposer « la joie de l’Évangile » et « 

l’évangile de la famille » en dialogue avec les réalités d’aujourd’hui. 

AL représente à mon sens la plaque tournante de cette conversion, après 

l’orientation générale d’Evangelii Gaudium, grâce au travail laborieux 

des synodes de 2014 et 2015, où l’on a pris acte des mutations culturelles 

en cours et l’on s’est efforcé d’adapter la pastorale en dépassant la 

critique amère et stérile des dérives sécularistes contemporaines. À cet 

égard, le pape François donne l’exemple en multipliant ses interventions 

dans les médias populaires, en prêchant par ses gestes de proximité et 

de compassion, attentif à la dignité de toute personne, mais surtout à la 

condition des plus pauvres, conscient que pour évangéliser le monde 

actuel il faut l’aimer et le rejoindre en ses valeurs, même si celles-ci sont 

obscurcies par des idéologies contraires au christianisme… 

[…] Son premier mérite [à AL] est peut-être de confronter avec audace et 

réalisme l’héritage biblique et les acquis de la tradition ecclésiale avec les 

courants culturels contraires et les limites de la pastorale courante. AL 

est une réponse aux défis majeurs qui empêchent la compréhension et 

l’accueil de la doctrine de l’Église sur la famille. Ces défis sont d’abord 

culturels, en premier lieu « l’individualisme » très diffus qui se manifeste 

entre autres par une certaine « liberté de choisir » sans limites, qui « 

dégénère en une incapacité à se donner généreusement ». D’où 

l’incompréhension de « l’idéal du mariage, avec son engagement 

d’exclusivité et de stabilité, (qui) finit par être laminé par des 

convenances circonstancielles ou par des caprices de la sensibilité ». Un 

autre défi consiste à reconnaître que « notre manière de présenter les 

convictions chrétiennes » et de traiter les personnes appelle une « 

salutaire réaction d’autocritique ». Par exemple, l’insistance exclusive à 

une époque sur le « devoir de procréation », ou bien « l’idéalisation 

excessive » du mariage, sans le complément indispensable de la 
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confiance en la grâce « n’a pas rendu le mariage plus désirable et 

attractif, bien au contraire ». 

D’autres facteurs culturels vont à l’encontre de la vision chrétienne de la 

famille : l’échec de nombreux mariages, une conception purement 

émotionnelle et romantique de l’amour, une affectivité narcissique, 

instable et changeante, une mentalité antinataliste cultivée par des 

politiques coercitives, des conditions matérielles défavorables et la 

pauvreté extrême, les migrations forcées et le vieillissement de la 

population, qui entraînent de nouvelles menaces contre la famille. À 

l’euthanasie et au suicide assisté  s’ajoutent encore les multiples 

addictions (sic), la violence, les abus sexuels, l’idéologie du « gender » 

imposée partout, enfin un dernier facteur et non le moindre, l’oubli de 

Dieu dans les sociétés sécularisées. Le pape conclut : « Ne tombons pas 

dans le péché de prétendre nous substituer au Créateur. Nous sommes 

des créatures, nous ne sommes pas tout-puissants. La création nous 

précède et doit être reçue comme un don ». 

- Entre octobre 2017 et janvier 2018, l’Assemblée des évêques peaufine  
ainsi son   approche « partenariale » avec les laïcs et prêtres engagés 
dans la pastorale auprès des familles 11 : 
 

Considérant   que l’Esprit est déjà à l’œuvre dans tous les modèles 
d’organisation familiale, les partenariats dans ce domaine auront 
comme objectifs de :   
1. Développer un discours et des pratiques pastorales inclusives des 
réalités sociales vécues par les familles – notamment les familles à faible 
revenu, les familles monoparentales ou recomposées, les familles 
immigrantes ou réfugiées, les familles avec des personnes ayant un 
handicap ou ayant eu des démêlées avec la justice -, par la mise en place 
ou le soutien de services et réseaux d’entraide ou de proches aidants et 
proches-aidantes.  
2. Inclure les parents et les grands-parents en intégrant leurs expériences 
de solidarité communautaire et d’engagement social dans le processus 
de la formation à la vie chrétienne.  
3. Proposer aux familles des occasions d’engagement dans les projets 
communautaires en lien avec la famille ou encore avec les tables de 
concertation pour les familles. 
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- Le  5 avril 2018, le périodique d’information religieuse « Présences » fait 
écho à une lettre collective de quatorze autochtones et non autochtones, 
professeurs, théologiens et autres personnes engagées dans des 
initiatives de dialogue entre l’Église catholique et les Premières Nations, 
sévèrement adressée à la Conférence des évêques catholiques du 
Canada (CECC). Son  président, Mgr   Lionel Gendron [diocèse de St-Jean-
Longueuil] s’était  chargé de répondre le 23 mars, que le Pape ne pouvait 
pas « répondre personnellement » à l’une demandes du rapport final de 
la Commission de vérité et réconciliation (CVR) qui le sollicitait en 2015, 
de s’excuser au nom de l’Église catholique pour  les torts causés aux 
autochtones du Canada  dans les pensionnats catholiques (rupture des 
liens familiaux et sévices sexuels aux enfants). On se rappelle que la 
juge en chef de la Cour suprême du Canada avait même  utilisé 
l’expression « génocide culturel » pour qualifier ces actions et toutes les 
autres dénoncées à la Commission  entre 2010 et 2015, par 6,750 
victimes.  

 
-  Le 2 mai 2018, à la suite d’une nouvelle  intervention estimée 

« confuse » de la part des évêques canadiens, ce sont  269 députés au 
Parlement du Canada  contre 10, qui adoptent une motion  invitant 
officiellement le Pape « à présenter des excuses » pour le rôle joué par 
l’Église catholique canadienne   

 
- Le 12 mai 2018, à la veille de la première audience publique de la 

Commission citoyenne sur le droit familial,  La Presse 12  publie sous le 
titre « Famille à trois parents : l’Église catholique s’y oppose »  la 
réaction de l’archevêque de Montréal Mgr Christian Lépine à cette  
suggestion du juge Gary Morrison de la Cour supérieure, de permettre la 
triparentalité, ce, avait-il dit,    parce que « le meilleur intérêt de l’enfant 
mineure requerrait que la loi permette la reconnaissance de sa réalité, soit que 
sur les plans émotionnel et socioéconomique, elle a effectivement toujours eu 
trois parents ».  

 
Mgr Lépine réplique sobrement mais  à répétition que :  

1- « La solution n’est pas de briser le modèle familial traditionnel » 
2- « que les lois restent le plus près de la nature des choses » et puisque 

« l’enfant est le  fruit de l’amour de deux parents,  l’enfant est  plus 
gagnant si on lui  maintient deux parents, et quand on s’éloigne de ça 
« les choses se compliquent »  

3- « Le fait même de la procréation assistée – dans le sens de recourir à un 
donneur – n’est pas privilégié. On voit vraiment l’enfant comme le fruit 
de l’amour de deux parents. Quand on ouvre la porte à la procréation 
assistée, ça ouvre la porte à ce que trois personnes se sentent 
impliquées, comme dans ce couple-là, finalement demeurent impliquées 
émotivement, ce qui est compréhensible, […] Ça ouvre la porte à 
compliquer les choses par la suite. » 

 
                       -   le 14 juin 2018, la Cour suprême du Canada juge que la liberté de  
                            religion inscrite dans la Charte canadienne  des droits et libertés   
                            ne peut être invoquée par une institution religieuse qui impose une  
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                            pratique discriminatoire et rejette donc la prétention de la faculté  
                           de droit  évangélique  à Trinity Western University (C.-B.) qui durant  
                           cinq ans, tentait de faire reconnaître son programme de droit par  
                           les ordres professionnels du pays  alors qu’elle soumettait ses  
                           étudiants à ratifier un « accord de vie » incluant l’engagement de  
                           s’abstenir de tout contact « en dehors des liens sacrés du mariage  
                           entre un homme et une femme ». Or, figurent  parmi les  
                           intervenants à la défense de la position de l’intimée, la      
                           Conférence des évêques catholiques du Canada et  
                           l’archidiocèse catholique romain de Vancouver. 
    

-    le 15 juin 2018, TVA  Nouvelles diffuse sous la rubrique « L’Église  
                catholique leur refuse deux marraines » 13  une décision du      

                          diocèse de  Québec de ne pas permettre que les sœurs respectives               
                          du père et de la mère d’une enfant de quatre mois, en soient ses  
                          marraines lors  de son baptême. Les parents contestent et les  
                          quelque trente commentaires écrits que des téléspectateurs-parents   
                          transmettent à TVA ensuite   font état que ce refus leur apparait  
                          inusité et exceptionnel puisque dans leurs vies respectives, leur  
                          église paroissiale a respecté leurs choix. Ce qui nous stupéfait, c’est  
                          l’argumentaire du   représentant du cardinal Cyprien Lacroix,  
                          résumé ainsi par le journaliste : 

« L’Église explique cette situation par sa croyance en la complémentarité 

des figures masculines et féminines. Il est toutefois possible pour un futur 

enfant baptisé de n’avoir qu’une seule personne comme parrain ou 

marraine. Ce modèle est-il dépassé? «C’est un modèle qui est cohérent 

avec ce que l’Église enseigne depuis 2000 ans, qui est fidèle aux 

évangiles de Jésus-Christ», soutient Jasmin Lemieux-Lefebvre, porte-

parole du diocèse de Québec. 

En toute équité pour la hiérarchie catholique, mentionnons  dans son agir d’ordre 
pastoral celui-là,  les paroles et les actions en faveur des couples, des enfants et des 
familles, notamment dans son appui financier et logistique à l’accueil depuis l’automne 
2016   des familles réfugiées  de Syrie.   - 

Concluons brièvement  cette première partie (pages 6 à 14)  de notre contribution 
traitant  de nos principales observations sur trois composantes de  la mouvance 
catholique à propos  de la situation  de la famille québécoise contemporaine, entre 
2013 et 2018,  durant les travaux du Comité consultatif sur le droit de la famille et 
depuis la publication de son rapport remis au gouvernement.  
 
D’abord, cette  distanciation très significative  que nous avions constatée  nous-
mêmes dans notre service pastoral,     entre l’enseignement de l’Église et les 
pratiques au quotidien des catholiques en matière de sexualité, de mariage et de 
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famille, il y a cinquante ans à l’occasion de la controverse internationale à propos de 
l’encyclique Humanae Vitae, elle  ne s’est pas du tout atténuée, bien au contraire. À 
preuve, le périodique d’information religieuse  « Présence », a rapporté dans sa 
publication du 11 mai dernier, que dans un sujet  aussi pointu que délicat  qu’est  
l’avortement,   « seul un  catholique (canadien)  sur quatre se qualifie de pro-vie » 
alors  « que plus de la moitié des canadiens se disent pro-choix » 14.   

« Ces constatations émanent d’un sondage réalisé par Strategy One pour le 

compte des Chevalier de Colomb. La confrérie catholique a publié les 

résultats en marge de la Marche nationale pour la vie qui se tenait à Ottawa 

le 10 mai.  La lutte contre l’avortement fait partie depuis longtemps des 

priorités des Chevaliers de Colomb. […] Dans le communiqué de presse 

annonçant les résultats du sondage, le fait que les catholiques canadiens 

sont nettement minoritaires à s’identifier comme étant «pro-vie» au Canada 

était cependant passé sous silence. Le communiqué mettait plutôt l’accent 

sur les éléments qui appuient les positions des Chevaliers de Colomb. […] 

Afin de confirmer que les conclusions tirées par la confrérie étaient 

représentatives du sondage, Présence a demandé et obtenu la version 

détaillée. […] Mais parmi les données qui n’étaient pas mentionnées dans le 

communiqué de presse de la confrérie, il y a celles concernant l’adhésion de 

ceux qui s’identifient comme des catholiques canadiens à une idéologie pro-

vie ou pro-choix. Ainsi, 53% des répondants catholiques se disent pro-choix, 

tandis que 26% se disent pro-vie, et 21% ne sont pas certains ». 

NDLR-OJGM : en toute transparence avec le contenu complet  de l’article que 

nous ne pouvions pas tout citer, il faut noter d’autres aperçus, passablement 

nuancés, voire restrictifs,    qui  ont été  rapportés du sondage  et analysés par la 

rédaction.  Mais l’élément  majeur retenu  factuellement  par nous, demeure.   

Ensuite, l’élection  du pape François le 13 mars 2013, si elle  inaugurait  une ère 

s’annonçant  tout à fait rafraîchissante  non seulement dans le monde catholique  mais 

partout sur la  terre, les résultats ambivalents lorsqu’ils ne sont pas décevants,    du Synode 

des évêques sur la famille,  ont ramené le spectre des espoirs déçus de  l’après-concile 

Vatican II, à la différence cependant que l’agir  comportemental, intellectuel et pastoral du 

pape lui-même,  a emphatiquement  protégé son autorité et accru son influence malgré la 

stagnation du cadre juridique et doctrinal sous-tendant l’enseignement de l’Église face aux 
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nouvelles réalités conjugales et parentales. . On  constate son « stimulus » en filigrane  dans 

les témoignages porteurs d’espérance     colligés par le Réseau des Forums André-Naud  à 

l’occasion du Synode ainsi que dans d’autres groupes apparentés en Europe et aux États-

Unis. S’y développe désormais une intensification de vouloir accéder  à  une  spiritualité 

chrétienne moderne et multiforme, indépendante des  préceptes religieux considérés en 

porte-à-faux, ceux  perçus de l’islam radical  d’aujourd’hui rappelant ceux subis ou rapportés  

de l’Église  catholique d’hier au Québec.      

Finalement, deux constats.   Nous  avons  relevé que  les hiérarchies catholiques locales se 

sont accommodées  des pratiques pastorales bienveillantes recommandées  par le pape eu 

égard aux situations éclatées et pluriformes  vécues par les couples  et les familles. Mais il 

nous  faut reconnaître que ces pratiques, en bout de ligne de tout cheminement 

accompagné,   aboutissent encore sur  des verdicts magistériaux et canoniques envers ces 

situations qui n’ont pas connu les réformes pourtant  attendues de Vatican II, puis du Synode 

des évêques sur la famille. Cas de figure à l’appui,  les divorcés-remaniés n’ont pas accès à 

l’Eucharistie, les conjoints de fait sont, péjorativement  des concubins ou des « accotés » [en 

québécois], tout ce monde est en  en état de péché, etc. Quant aux gais et lesbiennes, la 

pratique pastorale d’accueil recommandée est  plutôt perçue par eux et elles   comme 

condescendante, et la reconnaissance de la triparentalité   par l’Église n’est pas dans les 

cartons des prélats célibataires qui, toujours exclusivement parlent en son nom. Notre  liste 

chronologique des postures affichées par les évêques catholiques du Québec et du Canada 

eu égard à ces matières évoqués précédemment,  indique une tendance dichotomique  

lourde la souplesse de la pastorale et la rigidité de la doctrine. 

Notre deuxième constat en ce qui concerne les postures analysées précédemment, est 

souvent  un recours  unidimensionnel et hors contexte,  aux Saintes-Écritures et aux 

traditions en découlant,  pour justifier certains de leurs  propos  à caractère d’enfermement, 

sinon parfois de braquage. En ce qui concerne les conjoints, les parents, les familles,  une 

recherche approfondie  effectuée par des théologiens, exégètes, pédagogues catholiques 

français à l’occasion du Synode sur la famille, a conclut que « La Bible ne cherche pas à 

donner une image « lisse » des relations de couples et familles. Elle offre, au contraire, une 

pluralité de situations familiales, très en phase avec le contexte actuel » Cf. « Familles : 

qu’en dit la Bible », Cahiers de l’ABC -4, Éditions Saint-Augustin »   

http://www.diocese-lgf.ch/.../New.../cahier_ABC_Familles.pdf
http://www.diocese-lgf.ch/.../New.../cahier_ABC_Familles.pdf
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À ce sujet, nous voulons souligner  que « le crime contre l’humanité » dont  le pédiatre Gilles 

Julien a qualifié  la séparation des enfants de leurs familles migrantes entrant irrégulièrement 

aux États-Unis, tient sa justification     du ministre américain de la Justice sous Donald  

Trump, le méthodiste militant pro-vie Jeff Sessions, qui a invoqué pour ce faire,   des versets  

du  chapitre 13e dans l’Épitre aux Romains de St-Paul.  "Que toute personne soit soumise  

aux autorités gouvernantes, car il n'y a pas d'autorité  que par  Dieu ".  dit le passage. "Les 

autorités qui existent ont été établies par Dieu, par conséquent, quiconque se rebelle contre 

l'autorité se rebelle contre ce que Dieu a institué, et ceux qui le font, attireront la 

condamnation ».  Or, la contextualisation fournie par des érudits bibliques, tel  Matthew 

Neufeld,    est à l’effet que ce n’est pas un manifeste définissant  les relations entre l’Église 

et l’État, mais  un souci pastoral et prudentiel de l’apôtre Paul,  ancien soldat, parce qu’il 

craignait une répression  pour  les chrétiens juifs qui venaient à peine  d’être autorisés à 

retourner à Rome après en avoir été expulsés. 

        
                                              Références citées  et notes 

06  https://www.eglise.catholique.fr/wp-content/uploads/sites/2/2016/04/DP_exhortation_apostolique.pdf 
07  https://fr.wikipedia.org/wiki/Amoris_l%C3%A6titia 
08 Le Québec vu par ses évêques – La Presse- 22 mai 2017 
09 http://www.ecdq.org/wp-content/uploads/2017/05/2017-AdLimina-Rapport.pdf   - Pages 1.6-1.7 - 
10 http://presence-info.ca/article/verbatim-de-la-conference-du-cardinal-marc-ouellet-aux-eveques-canadiens 
11 Une Église en sortie-La dimension sociale de l’évangélisation aujourd’hui -  Pages 6 et 7 
12http://www.lapresse.ca/actualites/201805/11/01-5181586-famille-a-trois-parents-leglise-catholique-sy-  
oppose.php 
13 http://www.tvanouvelles.ca/2018/06/15/leglise-catholique-leur-refuse-deux-marraines. 

14 http://presence-info.ca/article/culture/plus-de-la-moitie-des-catholiques-canadiens-se-disent-pro-choix 
 
 
 
2) À propos des réflexions sur la famille québécoise  de  Jacques Grand’ Maison, 

émises en 2015, dans le dernier de ses livres.      
 
Dans l’édition du quotidien français La Croix  le 20 novembre 2016, 15    le poète et 
essayiste québécois  Jacques Gauthier a commenté le décès de « l’illustre et sociologue 
du Québec » Jacques Grand’ Maison (JGM),  survenu le 6 novembre, à l’âge de 85 ans. 
Il écrit notamment  

«  Lui, le sociologue du quotidien, le théologien du peuple, tenait de ses 
parents une « espérance têtue », selon l’expression du poète Gaston 
Miron. Il partageait avec beaucoup de générosité et de profondeur ce qui 
le faisait vivre, c’est-à-dire la foi chrétienne qui inspirait son expérience de 
vie. Certains lui en ont fait le reproche. Son identité de prêtre révélait un 
malaise religieux qui perdure au pays du Québec. 

https://www.eglise.catholique.fr/wp-content/uploads/sites/2/2016/04/DP_exhortation_apostolique.pdf
https://fr.wikipedia.org/wiki/Amoris_l%C3%A6titia
http://plus.lapresse.ca/screens/d6bcbd85-25c9-46b7-96e0-16df01f5a348__7C___0.html
http://www.ecdq.org/wp-content/uploads/2017/05/2017-AdLimina-Rapport.pdf
http://presence-info.ca/article/verbatim-de-la-conference-du-cardinal-marc-ouellet-aux-eveques-canadiens
http://www.eveques.qc.ca/sn_uploads/fck/Une-Eglise-en-sortie-VF-1.pdf
http://www.lapresse.ca/actualites/201805/11/01-5181586-famille-a-trois-parents-leglise-catholique-sy-%20%20oppose.php
http://www.lapresse.ca/actualites/201805/11/01-5181586-famille-a-trois-parents-leglise-catholique-sy-%20%20oppose.php
http://www.tvanouvelles.ca/2018/06/15/leglise-catholique-leur-refuse-deux-marraines
http://presence-info.ca/article/culture/plus-de-la-moitie-des-catholiques-canadiens-se-disent-pro-choix
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Il n’y avait pas de cléricalisme et de prosélytisme chez Grand’ Maison, 
mais une ouverture au sacré dans le monde et un prophétisme à incarner 
dans la cité. Fruit du concile Vatican II, il avait écrit en 1966 «  L’Église en 
dehors de l’église ». On croirait entendre le pape François invitant les 
catholiques à aller dans les périphéries de l’existence pour être une 
Église en sortie ».   

Nous  sommes en accord total   avec ces observations, comme on pourra le constater 
en relisant notre avant-propos  aux pages  2 et 3. 

Plus loin dans son analyse de l’œuvre « du penseur dans l’action [qui] a un souci pour la 
vie intérieure», Jacques Gauthier note :  

« Sa cinquantaine de livres émanait de son engagement sur le terrain. Il 
lui arrivait de se répéter, mais son œuvre s’inscrivait dans la durée d’une 
fidélité à toute épreuve. Il écrivait par cycles. 

D’abord, le cycle du nationalisme et d’une seconde évangélisation, puis 
celui sur les nouveaux modèles sociaux et les symboliques d’hier et 
d’aujourd’hui. Ensuite, une série de livres sur l’éthique à l’école, au 
gouvernement, dans la société. Puis vint la recherche-action de cinq 
ouvrages sur les tranches d’âge au Québec, passant du drame spirituel 
des adolescents au confort des baby-boomers. Il parlait « au nom de la 
conscience », « quand le jugement fout le camp ». Il désirait 
« réenchanter la vie », l’un de ses livres les plus poétiques. Il proposait de 
bâtir un nouvel humanisme, où le vivre ensemble n’excluait pas les gens 
d’origines et de cultures différentes, avec ou sans allégeance religieuse, 
comme il l’a montré dans son essai de 2010, Société laïque et 
christianisme ». 

Dans chacun de ces  « cycles »,  JGM n’a jamais perdu de vue les corollaires  
concernant  la famille québécoise, d’autant plus qu’il demeurait en immersion totale avec  
les  préoccupations  des gens ordinaires et des familles  de la paroisse saint- 
jérômienne de St-Hippolyte   dont il fut curé durant une trentaine d’années.  
 
Mais c’est  dans le  dernier de ses livres, 16  Ces valeurs dont on parle si peu. Essai sur 
l'état des mœurs au Québec (2015) celui qui est qualifié de son  « testament spirituel » 17  
qu’il  traite le plus finement « des interrelations et des interactions entre le « micro » familial 
et le « macro » sociétal », ce  pour « révéler » comme il le souligne, comment « le parcours 
de la famille rurale jusqu’aux différents types de famille aujourd’hui » explique     l’évolution 
de la société québécoise.  Puisqu’il ajoute immédiatement  que cela est « trop  peu pris en 
compte par les analystes  culturels, sociaux et politiques », il nous apparait que les membres 
de la  Commission auraient  avantage comme nous l’avons eu,  à lire la section 14 du livre. 
(Annexe « B ») 
 
Voici  notre   sommaire de l’argumentaire  de JGM qu’il développe en six (6) sous-sections : 
 

1. « Rappel historique » résume le passage de la famille nombreuse  comme cellule 
de base de la société, cœur central des mœurs définies par tous les systèmes en 
place, et  couvrant toutes les dimensions individuelles et collectives, à celle, se 
rétrécissant (contraception et régulation des naissances),   s’éclatant avec la 
modernisation de la société et suscitant la croissance d’une vie individuelle plus 
autonome. 
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2. « Une revalorisation inattendue », c’est le constat que même  dans un contexte 

de très durs procès faits aux parents baby-boomers,  en dépit des échecs et des 
incertitudes, jeunes et adultes continuellement sondés revalorisent indéniablement 
la famille et que les aînés la considèrent « comme l’un des rares lieux d’humanisation 
dans notre société et d’intégration des diverses dimensions de la vie ». JGM maintient 
et persiste, en énumérant des progrès quantitatifs,  qu’il ne s’agit pas de nostalgie 
de la famille du passé. Il anticipe  sa sous-section 5, en affirmant  que tous les types 
de familles, de couples, de parents et d’enfants sont à la fois porteurs d’intérêts 
nouveaux  mais aussi « marqués par des ambiguïtés, des ambivalences, des quant-à-
soi inquiets évoqués souvent en fin de phrase… » 

 
3. « Des diagnostics à revoir ». Cette sous-section 3 fouille davantage le constat 

énoncé précédemment (revalorisation), en confrontant  les  neuf (9) situations 
accablantes  soulevées  par  des analystes issus de  la génération des  baby- 
boomers- parents,  aux expériences de vie racontées par des hommes et femmes 
quadragénaires et cinquantenaires interrogés, qui ont parfois quatre générations à 
gérer. Il en extrait un autre constat, à savoir que si l’on vit   «  dans le domaine de la 
famille […],  une transition historique où les anciens modèles ne tiennent plus, et où les 
nouveaux n’ont pas encore trouvé leur consistance, leur cohérence », il a décelé des 
« tendances et des mouvements souterrains qui nous semblent fournir des clés de 
compréhension ». 
 

4. « Vers un nouveau paradigme? ».  JGM soulève que depuis la dernière guerre 
mondiale, il y a eu progressivement  chez-nous, un déplacement de la valeur- 
famille-institution-de-survie-collective  vers,  d’abord,   la quête personnelle de 
bonheur et d’épanouissement, puis, plus nettement, l’affirmation du bonheur 
singulier et privé de l’individu, confirmant ainsi  « la dévaluation progressive  des 
valeurs publiques [au profit plutôt] de la recherche de gratifications privées ».  

 
Un nouveau paradigme apparaît.  « Par exemple, une articulation renouvelée des 
rapports entre le bonheur personnel et le bien commun, entre le privé et le public, entre 
l'autonomie et la solidarité, entre la liberté et la responsabilité, entre des personnalités 
plus fortes et des institutions plus solides et efficaces, entre l'audace et la persévérance. 
Peut-il y avoir des objectifs durables et féconds sans ces articulations ? » 
 
 
Plus loin, il ajoute : « Combien de débats actuels véhiculent des contradictions 
étonnantes ? Certains tirent à leur convenance des cordes opposées : plus d'intervention 
étatique et juridique pour protéger la vie privée d'une part, et d'autre part, refus de toute 
règle publique dans la conduite de la vie personnelle, amoureuse, familiale. « Ça, c'est 
des décisions qui ne concernent que la personne. » Trois phrases plus loin, « la 
personne remet toutes les responsabilités aux gouvernements,  aux institutions et aux 
intervenants qui doivent répondre aux objectifs privés qu'elle a définis elle-même, pour 
elle-même, sans aucune autre considération sociale, et surtout pas institutionnelle. Le 
problème s'aggrave  quand, en même temps, on n'accorde aucune légitimité à d'autres 
autorités que la sienne propre, à d'autres règles que celles qu'on s'est données ».  
 
« En fin de compte, n'est-ce pas le « social » au point zéro ? Alors, il n'y a plus vraiment 
de société, d'institution, de bien commun viables. Ajoutez à cela l'effacement des 
grandes références symboliques, religieuses ou politiques, et vous vous retrouvez dans 
le cul-de-sac actuel ».    
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Cette problématique sociétale de fond, JGM va maintenant  la retracer dans 
l’évolution  de six (6) types de familles  en cinquante années au Québec 

 
5. « Famille  couple-parents-enfants »  C’est la sous-section la plus dense de 

l’analyse de JGM sur la famille. Il commence par définir « type » et « modèle », en 
avertissant qu’on ne trouvera pas ces types à l’état pur dans le réel et qu’on peut 
passer de l’un  à l’autre ou/et en conserver « le même pattern » la vie durant. Il 
décrit six (6) types : 1- la famille traditionnelle | 2- la famille moderne | 3- la famille 
fusionnelle | 4- la famille club, avec le couple associatif et l’enfant partenaire, et 
deux sous-types, « l’aventureux » et « le précautionneux » | 5- la famille cocon  | 6- 
la famille PME. 
 

6. « En deçà et au-delà de ces types ». En conclusion de cette grande fresque qu’il a 
dépeinte, JGM note  « l’absence de références religieuses comme phénomène qui 
contraste avec l’importance qu’elles avaient dans la famille traditionnelle » et  il se 
demande si  « notre modernisation s’est vraiment donné de nouveaux repères quelque 
peu clairs et nets, particulièrement aux chapitres de la parentalité, de l'autorité, du 
jugement moral, de la redéfinition des rôles, de l'apprentissage à la responsabilité, de la 
formation de la conscience, du rapport entre normes et liberté, des initiations aux 
passages de la vie. Autant de champs d'éducation ou la famille est éminemment 
concernée et ou les débats sociaux se révèlent souvent erratiques, sinon fort 
emmêlés....S'est-on donné une morale laque après l'éclatement de la morale religieuse? 

 
Cette conclusion de son analyse culturelle et sociale  sur l’état des mœurs au Québec 
via le prisme de l’évolution de la famille,  va amener JGM à y  intégrer au cours des  cinq 
(5) derniers chapitres, son dernier cri du cœur sur   l’intelligence  spirituelle,  c’est-à-dire 
« les enjeux critiques refoulés et leurs dépassements » ce dans la famille comme ailleurs. 18  
 

                     Références citées   
 
15 https://www.la-croix.com/Debats/Forum-et-debats/Jacques-GrandMaison-1931-2016-conscience-Quebec-Jacques-
Gauthier-poete-essayiste-2016-11-20-1200804404 
16 http://classiques.uqac.ca/contemporains/grandmaison_jacques/ces_valeurs_dont_on_parle_si_peu/ces_valeurs.html 
17 http://classiques.uqac.ca/contemporains/ferretti_lucia/testament_spirituel_JGM/testament_spirituel_JGM.html 

18 Cf. table des matières | chapitres 15 à  19 dans 
http://classiques.uqac.ca/contemporains/grandmaison_jacques/ces_valeurs_dont_on_parle_si_peu/ces_valeurs.h
tml 

                                                                     
3) À propos du rapport Roy, selon les  prémisses  et les axes d’orientations 

énoncés  dans le document de consultation 19  de la Commission citoyenne 
sur le droit familial  | Nos réponses aux 11 questions posées 
 

Les prémisses 

Les  quatre (4) prémisses [La diversité à la base des nouvelles réalités familiales | L’équilibre entre les 
valeurs de solidarité et d’autonomie | L’égalité en tant que valeur sociale et juridique fondamentale | 
L’accessibilité à la justice] annonçant les trois grands axes de discussion figurant dans le 
document de consultation de la Commission sont en parfaite concordance avec ce que 
nous partageons de  JGM quant à une appréciation positive de la laïcité en 
consolidation au Québec, dont il affirmait déjà en 2010 que : 

https://www.la-croix.com/Debats/Forum-et-debats/Jacques-GrandMaison-1931-2016-conscience-Quebec-Jacques-Gauthier-poete-essayiste-2016-11-20-1200804404
https://www.la-croix.com/Debats/Forum-et-debats/Jacques-GrandMaison-1931-2016-conscience-Quebec-Jacques-Gauthier-poete-essayiste-2016-11-20-1200804404
http://classiques.uqac.ca/contemporains/grandmaison_jacques/ces_valeurs_dont_on_parle_si_peu/ces_valeurs.html
http://classiques.uqac.ca/contemporains/ferretti_lucia/testament_spirituel_JGM/testament_spirituel_JGM.html
http://classiques.uqac.ca/contemporains/grandmaison_jacques/ces_valeurs_dont_on_parle_si_peu/ces_valeurs.html
http://classiques.uqac.ca/contemporains/grandmaison_jacques/ces_valeurs_dont_on_parle_si_peu/ces_valeurs.html
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« C’est en étant confrontées au défi de leurs constantes interactions que les 
sociétés occidentales  et la foi chrétienne se sont mutuellement remises en 
questions et qu'elles ont évolué. C'est même par leur dialectique en tension 
qu'elles ont mis au point ensemble, et l'une grâce à l'autre, «  le meilleur des 
valeurs à portée universelle qui sont les nôtres aujourd'hui au Québec comme 
ailleurs en Occident. Ces valeurs […] sont l'absolue dignité de la personne, la 
fraternité, la charité ou sa variante sociale qui est la solidarité, mais aussi la 
liberté et l'égalité notamment, sans oublier la responsabilité personnelle et 
l’espérance’’. Il ajoute  ''dans un contexte où la diversité est si grande, la laïcité 
est nécessaire pour se donner une base commune de référence et 
d'appartenance….se donner de nouvelles solidarités de société…La laïcité doit 
se donner une éthique comme vis-à- vis critique, à la politique, à l'économie, à la 
religion et aussi au droit. Il faut se donner une morale laïque. L'inestimable liberté 
de conscience, de croyance ou de non- croyance, surtout dans le contexte 
historique présent, est un apport laïque inestimable''. [Société laïque et christianisme, 
Novalis 2010,]   

L’Observatoire Jacques- Grand’ Maison estime pour les motifs énoncés ci-haut,  que le 
rapport Roy, en appui duquel la Chambre des notaires du Québec  procède à une 
consultation panquébécoise, doit conduire sans tarder davantage, à un débat public de 
société sur la réforme du droit familial adapté aux nouvelles réalités conjugales et 
familiales, ce  sous la gouverne   de nos  législateurs qui seront élus le 1er octobre 
prochain. Nous déplorons, autant   l’apparent   bâillon imposé par  l’exécutif du  
gouvernement sortant  à cette réforme attendue depuis le dépôt du rapport  à la ministre 
de la Justice,  il y trois ans déjà, autant  l’inertie en faveur du statu quo émanant  de nos  
dirigeants de l’institution catholique québécoise et de  leurs services  de pastorale 
familiale, considérant   leur absence de participation à cette importante consultation. 
 
La liste des signaux multiprovenances  d’alerte  juridique visant l’inadéquation troublante  
du droit familial québécois  s’agrandit considérablement  avec l’intention récemment 
déclarée du gouvernement fédéral de procéder  à la réforme du droit de la famille 
canadien (Loi sur le divorce et deux autres lois connexes) pour mieux protéger les enfants des 
parents qui divorcent, en visant la promotion de  leurs intérêts, la lutte contre la violence 
familiale (avec une nouvelle définition, élargie à plusieurs types) , la réduction de la 
pauvreté chez eux et une meilleure accessibilité au système de justice familiale 
canadien.  
 
Dans une interview  à ce sujet, rapportée dans  Le Devoir, le 23 mai dernier, 20 le 
coprésident de votre Commission faisait état de l’iniquité appréhendée au Québec si rien 
ne change, parce que    seulement 40% des enfants, ceux qui sont nés dans un cadre 
uni par le mariage, seraient privilégiés par rapport à 60%  qui sont issus de couples 
vivant hors mariage.   
 
Considérant que le dernier  recensement  indiquait en 2016 que plus de 2 millions  
d’enfants vivaient dans des familles dont les parents étaient séparés ou divorcés, on 
peut comprendre l’inquiétude chez  JGM, à l’occasion de ses récentes enquêtes 
sociologiques  chez les jeunes 21 :  
  

[Les jeunes] l'ont évoqué timidement: "Y a-t-il encore dans cette société quelque 
chose qui mérite un respect sacré, une loyauté profonde, un engagement 
durable?'' '' Appel à une transcendance que semble ignorer un certain 
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professionnalisme rationaliste positivisme fort répandu,  et un type de 
sécularisation  encore plus répandu,  qui a aplati, banalisé, désacralisé à peu 
près tout. Comment s'étonner alors de l'explosion actuelle d'un religieux 
sauvage, hors du pays réel et de ses pratiques imperméables au spirituel''. 

 
Concluons notre appréciation des quatre  prémisses ouvrant la discussion qui va suivre, 
en réitérant que le citoyen doit contribuer au Bien commun (ou travailler à bâtir le 
Royaume commençant ici-bas dans l'histoire, disent les chrétiens) dans la mesure de 
ses talents et de ses moyens. Le Bien commun de la famille est assumé solidairement  
par les conjoints. C'est un projet collectif nécessaire, fondamental pour le devenir de 
chaque nation. L'État a comme mission de mettre en place et/ou d’adapter, 
régulièrement,  des outils législatifs pour préserver l'autonomie et les droits de chacun 
de ses membres  en équilibre de  la réussite de ses projets collectifs. L'État s'inscrit  
ainsi à contre courant d’une  société qui prioriserait  à tout prix la réussite et le 
développement  personnels,  sans prendre en compte son impact sur  le développement 
social. 
 
Les axes de discussion - NOS RÉPONSES AUX ONZE  QUESTIONS  POSÉES PAR 
LA COMMISSION…  
  
... à propos des conjoints  |  Premier axe de discussion  concernant la  protection des conjoints de fait 
avec  la reconnaissance  de l’union de fait en droit québécois et  la portée des obligations des conjoints de fait. 

1) '' Le Code civil du Québec devrait-il reconnaître formellement l'union de fait, le définir et 
en établir les conditions''?  
-Le Code civil devrait reconnaître formellement l'union de fait, la définir et en établir les 
conditions. Très peu de gens en union de fait rédige une convention d'union de fait (contrat 
précisant la répartition des biens entre conjoints et enfants nés d'un précédent mariage ou de 
l'union en cours) ou un testament  devant notaire en cas de séparation ou de décès.  
 
2)  '' La reconnaissance de l'union de fait en droit québécois devrait-elle se faire par 
l'imposition d'obligations aux conjoints de fait au même titre que les conjoint mariés''? 
-Oui, les obligations devraient se baser sur la solidarité entre conjoints et définir obligations et 
responsabilités au même titre que pour les conjoints mariés. Elles devraient prioritairement 
toucher les responsabilités  face à l'enfant et prévoir  des dédommagements financiers pour le 
conjoint qui a sacrifié  sa vie professionnelle pour s'occuper de l'enfant du couple. 
 
3) '' Devrait-on permettre aux conjoints mariés qui n'ont pas d'enfants en commun de se 
soustraire  aux protections qui leur sont données par le mariage, par exemple le 
patrimoine familial'' ? 
- Non, car pour les couples mariés qui n'ont pas d'enfants, le mariage protège aussi  les deux 
conjoints des abus possibles de l'autre, surtout si les revenus sont très différents. La loi est le 
dernier recours des conjoints en cas de divorce quand le couple échoue,  quand l'amour s'est 
effrité au point qu'une véritable écoute de l'autre n'est plus possible et qu'un des conjoints  
cherche parfois à arracher  le plus d'argent possible à son ex. 
 
Si le couple marié pouvait se soustraire au patrimoine familial, plusieurs femmes seraient 
davantage victimes de cette décision. Une campagne d'éducation populaire sur la littératie 
financière est urgente, auprès des hommes, mais surtout des femmes qui ne connaissent pas 
suffisamment les mécanismes financiers capitalistes qui les gouvernent et les lois qui protègent 
leurs droits et ceux de leurs enfants. Nous vivons dans une société de droit  et elle doit influencer 
l'ensemble de nos rapports sociaux. 
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Plusieurs couples réussissent à se séparer dans le respect mutuel et la justice pour le bien-être 
des enfants. Quand la séparation a lieu alors que les enfants sont adultes, il arrive que les 
décisions soient sans amour, sans un minimum de respect de l'autre. On pourrait souhaiter que 
le cadre juridique puisse ajouter des critères de distribution des biens qui pourraient prendre en 
compte aussi  les besoins de l’autre partie, son concours au développement de la carrière du vis-
à-vis, sa participation financière quasi-exclusive à l’instruction des enfants dans une institution 
privée, etc. 
 

Toujours dans le premier axe de discussion,  ici  l’avenir de l’institution « 
du mariage » au Québec, avec la possibilité de se soustraire aux 
obligations du mariage ainsi que  le lien entre mariage civil et mariage 
religieux 

4) '' Si l'on permet à des conjoints mariés et sans enfants en commun de se soustraire aux 
obligations du mariage, devrait-on aussi permettre que soient célébrés des mariages qui 
n'ont pas d'impacts légaux sur les conjoints, par exemple des mariages uniquement 
religieux''?  
- Nous nous  opposons  fermement à  la célébration de tout  mariage religieux sans impacts 
légaux pour les conjoints. Parce que  toute personne résidant au Québec  est d'abord une 
citoyenne, un citoyen,  avant d'être croyant ou croyante.  Tout citoyen doit être soumis aux règles 
de gestion du Bien commun. Les enfants doivent jouir de protection légale de même que les 
femmes, si souvent reconnues comme sans droits dans des groupes religieux. Personne n'est à 
l'abri des dérives sectaires, des abus de pouvoirs ou des lavages de cerveau au nom d'un Être 
supérieur. Nous sommes aussi d’opinion qu’un nouveau cadre juridique  familial devrait 
influencer  en corollaire la mise à jour  des  directives aux célébrants, qu’ils soient religieux ou 
civils. 
  

Ajoutons que nous aussi souhaitons que soit bientôt renversé par la Cour d’appel du 
Québec, le jugement rendu par la juge Christiane Alary, au début de février 2016, à 
savoir qu’il y aurait  deux types de mariage au Québec : celui produisant des effets 
juridiques, y compris le partage du patrimoine familial, et celui qui ne protège d’aucune 
façon les conjoints en cas de séparation, puisque la célébration aurait été uniquement 
devant une autorité religieuse. . 

 
….à propos des parents   |  Deuxième  axe de discussion  concernant  les nouvelles 
obligations juridiques pour les parents, mariés ou non,  avec  compensation des injustices 
subies lors de la vie commune et à la fin  de la vie commune, tels patrimoine familial, 
obligation alimentaire et résidence familiale pour tous les parents. 

5) ''Selon vous quelle situation devrait créer des obligations légales entre deux conjoints: 
le mariage ou la présence d'un enfant commun''?  
- Prenant en compte que: '' Le nombre de mariages est en baisse et les protections des conjoints 
de fait étant quasi absentes'' comme l'affirme le document de consultation de la Commission, 
nous  estimons que la présence d'un enfant crée  des obligations légales aux conjoints. Ces 
dernières protègent l'enfant au-delà des ressentiments, des injustices et des égoïsmes 
exacerbés que peuvent provoquer la séparation du couple. Car,  il peut arriver que le projet 
d'enfant décidé ensemble ou que l'amour passionné et réfléchi ayant conduit à la vie commune,  
ne nourrissent plus un respect minimum de l'autre et une décision de rompre équitable pour 
chacun. 
 
6) '' Seriez-vous d'accord pour que, dès qu'ils ont un enfant ensemble, tous les couples 
(mariés ou non) ayant fait vie commune aient l'obligation de partager équitablement entre 
eux les impacts économiques liés à la présence de l'enfant et de réparer les injustices, s'il 
y a lieu, par un partage d'actifs''?  
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-Nous sommes  d'accord que dès qu'il y a un enfant,  tous les couples mariés ou non, ayant fait 
vie commune,  aient l'obligation de partager équitablement entre eux les impacts économiques 
liés à la présence d'un enfant et de réparer les injustices s'il y a lieu par un partage d'actifs. En 
appui, un de nos contributeurs extrait de ses expériences de vie, le triste cas de figure suivant : 
 

« Dans un couple ami marié religieusement, le divorce conclu a obligé madame, 
employée-cadre dans un établissement public, à partager la moitié de son fonds 
de pension. Elle  a toujours travaillé à l'extérieur à temps plein.  Elle a assumé la 
responsabilité financière complète de la famille  jusqu'à ce que son conjoint parte 
sa propre entreprise. Elle a été le poteau stable de la famille durant les 30 ans de 
leur vie à deux. Elle a assumée seule  le  paiement de l'école privée d’enfants au 
secondaire. La valeur de l'entreprise de monsieur, ni les dettes du couple n'ont 
été prises en compte dans la médiation du divorce,  pas plus que l'avenir 
financier de madame dont la  santé devenait plus que précaire. Le règlement de 
ce divorce, s'il est légal, n'est sûrement pas moral. L'amour du couple est basé 
sur le respect, c’est la base nécessaire. Que restait-il de ce respect dans 
l'attitude de monsieur ?  

 
Par ailleurs, il y aurait sûrement une étude à faire sur le statut de travailleur autonome, un type de 
travail en croissance exponentielle. Quel est l'impact de ce travail sur les couples et sur leurs 
revenus? Un des deux est le poteau familial pour les revenus de la famille, en cas de séparation 
ou de divorces comment évaluer l'avoir de chacun pour un partage juste des biens. Les outils 
souvent coûteux d'un travailleur en rénovation ou d'un producteur de films sont-ils pris en 
compte? Comment sont fixés les revenus d'un travailleur autonome? Des revenus déclarés de  
10,000$ par année sont-ils crédibles et justes pour le conjoint qui a des conditions de travail de 
professionnel ou de cadre, lors d'un divorce? 
 
7) ''Seriez-vous d'accord pour que la loi permette que des parents vivats en union de fait 
soient soumis à des mesures de protection jusqu'ici réservées aux conjoints mariés, dont 
le partage du patrimoine familial, l'obligation alimentaire pour l'ex-conjoint et l'attribution 
de la résidence familiale? Dans tous les cas, est-ce que d'autres mesures s'appliquant aux 
conjoints mariés devraient s'appliquer aux conjoints de fait avec enfants''?  
-Pour les mêmes raisons évoquées ci-haut, nous sommes d'accord que les couples en union de 
fait soient soumis aux mêmes règles que les époux mariés concernant le partage du patrimoine 
familial, l'obligation alimentaire et l'attribution de la résidence familiale. Nous partageons 
entièrement   ces réflexions contenues dans la présentation à  votre Commission, des points de 
vue de la Fédération des associations de familles monoparentales et recomposées du Québec 
(FAFMRQ) 
 

'' Bien que la Cour Suprême ait jugé qu'il fallait préserver le libre choix de se 
marier ou non, cinq juges sur neuf ont quand même estimé que les dispositions 
du Code civil du Québec  qui n'accorde pas de droit alimentaire aux conjoints de 
fait sont discriminatoires. La Cour a reconnu le caractère discriminatoire du Code 
civil du Québec envers les conjoints de fait en ne leur accordant pas les mêmes 
droits qu'aux couples mariés.  
[... [ Deux fois plus de femmes vivent en union libre au Québec, comparativement 
è l'ensemble du Canada…les deux-tiers des femmes âgées de 15 à 34 ans 
vivant en couple étaient conjointes de fait (ISQ 2011)…le trois quart des familles 
monoparentales sont encore sous la responsabilité d'une femme. […[ Ce sont 
elles (les femmes) qui le plus souvent, sacrifient leur gagne-pain pour s'occuper 
des enfants et de leurs proches vieillissants.[…] Au Québec, en 2014, le taux de 
faible revenu après impôt était de 24.4% chez les familles monoparentales, 
comparativement à 6.5% chez les couples avec enfants. 
[… [ Si les conjoints de fait sont considérés de la même façon que les couples 
mariés au sens de la fiscalité ( et des lois sociales), pourquoi ne le seraient-ils 
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pas au moment d'assurer  une meilleure protection aux enfants en cas de 
rupture? 
[…[ La FAFMRQ propose d'étendre les protections actuelles du mariage aux 
couples avec enfants qu'ils soient mariés ou non, incluant l'obligation alimentaire 
entre conjoints et le partage du patrimoine familial ainsi que la protection de la 
résidence familiale''. 

 
…à propos des nouvelles réalités sociales et familiales |  Troisième   axe de discussion  
concernant  le recours à une mère porteuse et le nombre de parents qu’un enfant peut avoir,  

La  préparation en équipe de nos réponses à cette section s’est avérée plus complexe que les 
précédentes, parce que nous-mêmes sommes dubitatifs, voire certains  perplexes  vis-à-vis 
l’adaptation  du cadre juridique familial  à certaines des nouvelles réalités sociales et familiales 
évoquées. Cela traduit certainement l’incontournable  nécessité sociétale de les aborder  pour 
fins d’une réforme de la   législation tant attendue, mais la Commission et la Chambre des 
notaires devront  certainement tenir compte d’un ajout  de leur crû au rapport  Roy,   un apport 
pédagogique nuancé dans leur rapport final aux partis politiques et au public en général,  quant 
aux diverses sensibilités populationnelles  et non-consensuelles. 

Des questionnements  qui se posent  au préalable… 
*Est-ce que les couples homosexuels et les couples hétérosexuels ont un droit 
absolu à l'enfant (donc à la gestation par autrui) ?  Au droit à la reproduction 
médicalement assistée (PMA) et à la gestion par autrui (GPA) subventionnées ou 
pas par l'État?  Si oui, cette aide serait universelle, accessible à tous, si non elle 
ne serait accessible qu'à une classe aisée financièrement ? 
 
.*Le jeune enfant a besoin de stabilité pour s'épanouir normalement. Toute 
décision de l'État doit être centrée sur son bien, son développement, sa sécurité 
et son accompagnement par des adultes significatifs tout au long de sa vie.  
*La mère porteuse, tout comme les grands parents, à cause de leur  proximité 
avec l'enfant, pourraient développer un lien significatif avec l'enfant. Pour ce 
faire, la mère porteuse doit-elle être considérée comme un troisième parent? 
*Dans les conditions éthiques ou morales complexes comme la Gestation par 
autrui (GPA) ou la Procréation médicalement assistée (PMA), la réflexion et le 
temps pour mûrir la réflexion sont les meilleurs alliés d'une bonne décision 
personnelle et collective. La primauté de la conscience établie par le Concile 
Vatican II comme base de toute décision morale éclairée et la parabole de l'ivraie 
et du bon grain peuvent être des repères forts utiles. 
 
*Des groupes de femmes questionnent fortement la Gestion par autrui (GPA) 
affirmant qu'on marchandise le corps des femmes, en particulier celui des 
femmes appauvries et des femmes du Tiers-Monde. (Un contributeur  se dit  très 
sensible  à ce questionnement, pcq  habituellement solidaire des positions des 
groupes de femmes. Ce dossier étant nouveau, il a besoin  de réfléchir plus 
profondément avant de prendre position) 

 
…avec des éléments  de quelques lectures faites: 
*Propos  extraits des recherches  d'Isabelle Côté  et de Claudette Guilmaine –
L’HOMOPARENTALITÉ (2017) 22 | Liens familiaux racontés par des enfants nés 
d'un don de gamètes et de familles lesboparentales.  

L'auteur a une approche neuve liée à une préoccupation du droit des 
enfants. Les enfants sont considérés comme des acteurs sociaux 
réflexifs capables de participer à la construction des savoirs les 
concernant. Les enfants interviewés connaissent le donneur, il fait partie 
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de la famille donc des gens qu'ils aiment beaucoup.  Il n'est pas un père. 
Une famille c'est des gens qui s'aiment, qui habitent ensemble, qui 
s'aident et prennent soin les uns des autres''. 
 

*Propos extraits du Rapport de recherche international sur le recours 
transnational à la reproduction assistée (PMA) avec don,  faite par Michelle 
Giroux de l'Université d'Ottawa et Jérôme Courduriès de l'Université de 
Toulouse, juillet 2017 23 : 

''Il faudrait qu'il y ait une distinction de faite entre origines de la vie et 
filiation qui est instituée par le droit. Il faut creuser la manière de rendre 
davantage évident le fait que participer à la conception d'un enfant ne fait 
pas de soi nécessairement, ni automatiquement, un parent'' […] 
 
''Le mariage n'est plus au Québec une condition pour adopter ou que sa 
paternité ou maternité soit reconnue légalement'' […] 
 
''Importance de faire un débat sur la Gestation par autrui (GPA), son 
interdiction au nom de l'ordre public est de plus en plus remise en 
question: garantir qu'elle soit éthique, discuter de ce qui est acceptable 
ou non pour chacune des parties, porter un enfant pour autrui nécessite 
ou non une compensation y compris financière, statuer si elle peut être 
organisée par des intermédiaires commerciaux?'' […] 
 
*Conclusion: '' La filiation est toujours essentiellement sociale….fixer des 
règles assurant des liens sociaux pacifiés''. 

 
8) ''Seriez-vous d'accord pour que la loi permette aux couples ayant eu recours à une mère 
porteuse de devenir légalement les parents de cet enfant''?  
- Oui pour la stabilité d'un milieu de vie pour l'enfant, pour assurer son développement optimal et 
pour assurer sa sécurité. 
 
9) ''Seriez-vous d'accord pour qu'un enfant puisse légalement avoir plus de deux 
parents''? 
-Il faut une famille, il faut un réseau de personnes significatives (dont la mère porteuse peut faire 
partie) pour contribuer au développement des enfants et qu'il puisse faire ses propres choix. 
Faut-il qu'il y ait plus de deux parents? Difficile à dire. La filiation est une chose et la contribution 
à la ''conception de la vie'' en est une autre. ''Il faudrait qu'il y ait une distinction de faite entre 
origines de la vie et filiation qui est instituée par le droit. Il faut creuser la manière de 
rendre davantage évident le fait que participer à la conception d'un enfant ne fait pas de 
soi nécessairement, ni automatiquement, un parent'' (extrait  du « Rapport de recherche 
international sur le recours transnational à la reproduction assistée (PMA) avec don » - Michelle 
Giroux de l'Université d'Ottawa et Jérôme Courduriès de l'Université de Toulouse, juillet 2017  
 

…toujours  dans  ce troisième  axe de discussion,  les relations de l’enfant 
avec les proches,  notamment le statut des beaux-parents et le lien entre l’enfant et ses 
grands-parents 

 
10) '' Si une séparation survient entre le parent d'un enfant et son nouveau conjoint (ou sa 
nouvelle conjointe), seriez-vous d'accord pour que l'enfant se voit reconnaître le droit de 
maintenir des liens avec cette personne qui n'est pas l'un de ses parents''?  
-L'enfant devrait pouvoir maintenir un lien avec l'ex conjoint ou conjointe de son père ou de sa 
mère si la relation est significative et  lui est profitable. 
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11) Seriez-vous d'accord pour que la loi facilite davantage que l'enfant maintienne un lien 
avec ses grands-parents, peu importe les changements qui surviennent dans la vie des 
parents''?   
-La société a besoin d'un village pour éduquer un enfant'', cet adage doit avoir un écho dans la 
loi. Les liens de sang sont primordiaux, mais on doit donner du sens et reconnaître l'importance 
de d'autres liens. Les grands- parents, beaux-parents, oncles et tantes peuvent soutenir eux 
aussi l'enfant dans ses choix. L'enfant doit prioritairement pouvoir garder un lien avec ses grands-
parents, peu importe les changements dans la vie de ses parents. 
 
* * * * * * *  
En conclusion de cette troisième partie,  nous  désirons   souligner dans les Saintes-
Écritures, la place primordiale qu’doit accorder à la protection de l’enfant et de  
l’adolescent, et ensuite,  vous adresser a notre tour  une question.  
 
Le rapport Roy contient une préoccupation juridiquement orientante à plusieurs autres 
niveaux, compte tenu que  les droits de l’enfant se substituent au droit à l’enfant,  
incluant davantage de protection au sein même de son environnement immédiat  de 
proximité affective, quel qu’il soit. Il n’est pas inutile de rappeler ici, que dans la Bible, 
aux chapitres 21 et 22 de la Genèse, Dieu rompt la tradition de violence faite aux jeunes 
(sacrifices humains pour plaire aux dieux). Pour obéir à la loi. Abraham se prépare à 
sacrifier Isaac son fils premier né  à Dieu pour garantir sa fécondité. Dieu intervient et 
sauve la vie d'Isaac: '' Épargne l'enfant, ne lui fait aucun mal''. Abraham  accepte cette 
demande et grandira dans la révélation de ce Dieu unique  qui s'oppose aux sacrifices 
humains.  

 
Dieu révélé en Jésus de Nazareth,   se situe toujours contre la violence, notamment 
lorsqu’il   accorde la première place aux plus petits: « si vous ne devenez comme ces 
petits vous n'entrerez pas dans le Royaume de Dieu » [Mat. 18 :3].  En lui  vient 
s’accomplir la rupture définitive avec une tradition orientale  de violence à l'égard des 
enfants et des jeunes. Il leur révèle l'amour préférentiel de Dieu pour les plus faibles. On 
y découvre l'effort patient de Dieu pour influencer le cours de l'histoire dans le sens de la 
liberté et de la justice. Ses agents privilégiés sont des pauvres,  des femmes et des 
jeunes.  Au tournant de la vie de son peuple, pour initier une nouvelle étape de son 
histoire, des jeunes sont choisis que ce soit dans  l'Ancien- Testament ou le Nouveau-
Testament. 
                                                            
Malheureusement dans  notre propre  église, nous  devons reconnaître  que les 
comportements de  prêtres pédophiles   et   la légèreté tout à fait irresponsable  de leurs 
supérieurs  dans le traitement  tant des oppresseurs que dans celui des jeunes victimes 
et leurs parents, ont trahi   la Parole  protectrice de   Dieu faite humaine dans le Christ-
Jésus. Nous ne pouvions pas aborder la protection de l’enfance et de la jeunesse au 
Québec sans aussi avouer aussi notre gêne devant  ces faits criminels pour lesquels de 
nombreuses  poursuites judiciaires ont cours actuellement et constituent un embarras 
pour nos dirigeants ecclésiastiques,  qui explique probablement leur discrétion en 
matière d’un appui fort  à la reconnaissance spécifique  des droits de l’enfant. 
 
Notre questionnement  maintenant.  Sauf erreur de notre part, nous n’avons pas lu dans 
le rapport Roy quand il traite de la protection du droit de l’enfant assurée   par des 
ententes contractuelles entre les parties concernées, l’affirmation d’une  préoccupation à 
propos de  la protection du  droit des  personnes âgées de plus de dix huit ans, 
affectées par des déficiences (physiques, intellectuelles, mentales) à intensité variable,  
autant  vulnérables  que les enfants et les adolescents, ce  spécifiquement  dans 
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l’évaluation de leurs capacités à contracter des obligations en matière de conjugalité et 
de parentalité. 
 
Si notre question est recevable, quelle serait la position exprimée par la Commission 
dans son rapport ? 
 
                                                                   Références citées   
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23 http://www.gip-recherche-justice.fr/publication/le-droit-a-lenfant-et-la-filiation-en-france-et-dans-le-
monde-2/ 
 
 
NOS CONCLUSIONS  
 
Co-initiateurs  de l’Observatoire Jacques Grand’ Maison, nous entendions entreprendre 
notre première mission en fournissant à la  Commission citoyenne sur le droit familial    
une contribution que nous espérions utile,  à la fois pour  diffuser  le  legs spirituel de 
Jacques Grand’ Maison,  notamment à propos  de ces  valeurs, dont celles affectant la 
famille, le couple et l’enfant,  que dans son dernier livre publié en 2015, il estimait qu’on 
en parle peu au Québec,   et  aussi, pour  débusquer  certaines postures ecclésiastiques 
qui ne facilitent pas   l’urgence de tenir avec toutes les parties prenants,  un débat 
législatif dans   notre  société devenue  laïque,  afin d’  adapter notre  droit familial  aux 
nouvelles réalités  conjugales et familiales.  
 
Notre  intervention publique   dans l’espace civique  québécois veut rompre avec une 
discrétion plus qu’inquiétante des chrétiennes et des chrétiens engagés d’ici,   sur des 
enjeux sociétaux  laïques, et de façon différente  des  admonestations des  
regroupements   de  prélats célibataires  et non-inclusifs  de femmes. 
 
Dénonçant  dès 1965 une crise de prophétisme au Québec au sein d’une Église en 
dehors de l’église,  Jacques Grand’ Maison  anticipait cette invitation « à redécouvrir la 
force subversive de l’Évangile » lancée à Montréal  en octobre 2016   par le  renommé 
philosophe et historien des religions Frédéric Lenoir. Alors qu’il  commentait son 
bouleversement intime face à l’humanisme de Jésus à l’égard d’une Samaritaine qui 
avait eu jusqu’à 5 maris, Lenoir  a ajouté « … le message du Christ s’est échappé de 
l’Église pour revenir dans le monde sous une forme laïcisée ». 24 
 
La réforme attendue du droit familial québécois telle qu’élaborée par le Comité 
consultatif sur le droit de la famille et soutenue par la Chambre des notaires du Québec 
n’est pas en soi et pour autant exempte de révisions  stratégiques et pédagogiques lors 
de la rédaction du rapport de la Commission citoyenne qui prendra en compte les divers  
points de vue exprimés.  Mais son essentialité demeure incontournable dans le prochain 
agenda gouvernemental.  
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L’Observatoire Jacques-Grand’ Maison est fier d’avoir participé à cette consultation et 
vous remercie  pour l’attention accordée. 
 
                                                               RÉFÉRENCE CITÉE 
24 http://affichezvotrefoi.com/blogue/sujet/force-subversive-de-l-evangile-avec-frederic-lenoir 
 
                                                     _____________ 
 
ANNEXES 
 
« A »  
 
L’OBSERVATOIRE JACQUES-GRAND’MAISON  
EN  ÉMERGENCE 
 
SECTION I 
1. À l’initiative de l’abbé Maurice-H. Vanier, B.A., L. Théo., est  étudié par un groupe de 
diplômés en théologie de l’Université de Montréal en 1967, contemporains  du prêtre, 
écrivain, sociologue et théologien Jacques Grand’ Maison, de  s’auto-désigner  l’ 
« Observatoire Jacques- Grand’ Maison », [ appelé « l’Observatoire » pour les fins de 
rédaction du présent document] pour entreprendre un premier projet participatif  de réflexion-
intervention  théologique et pastorale  à propos de la mise à niveau réclamée  des lois 
québécoises  en matière de droit de la famille, face à l’évolution du vécu des couples et 
des familles au cours des quelque 40 dernières années. 
2. L’Observatoire s’est inspiré d’une démarche semblable à propos du théologien 
québécois  André-Naud et de son histoire, avec l’élaboration d’un manifeste et la 
constitution du « Réseau des Forums-André- Naud », qui promeut la liberté de pensée 
et de parole dans l’Église catholique.  En tout respect pour cette organisation qu’il 
n’entend pas dédoubler, notre groupe voudrait appliquer plus spécifiquement  une 
approche d’observation-intervention théologique et pastorale  d’enjeux sociétaux 
québécois découlant   du testament spirituel  de Jacques Grand-Maison. 
 
SECTION II 
MISSION ET FONCTIONS * EN EXPÉRIMENTATION  DANS UN PREMIER PROJET  
 
3. Dans le cadre d’un premier projet d’expérimentation, dans le sillage d’ouvrages 
majeurs de Jacques Grand’ Maison tels « Pour un nouvel humanisme » (2007), « Société 
laïque et christianisme » (2010) et « Ces valeurs dont on parle si peu. Essai sur l'état des 
mœurs au Québec »  (2015) et en suivi des expressions de témoignages et d’expertises sur 
le couple et la  famille   colligées par le Réseau des Forums André-Naud à l’occasion du 
Synode des évêques sur la famille (2015), l’Observatoire se donne  pour mission de 
participer à la consultation citoyenne sur le droit de la famille menée par la Chambre des 
notaires du Québec, d’en saisir les enjeux, d’en mesurer les conséquences et 
d’intervenir de façon éclairée en vue de favoriser, comme le souhaitait Jacques 
Grand’Maison lui-même, « une gémellité entre les idéaux de la société laïque et ceux du 
christianisme […] en partant du christianisme lui-même pour pousser plus loin cette 
double dynamique… » [Action nationale, Avril 2011- Interview de Lucie  Ferretti] 
 
4. Dans la réalisation de sa mission, selon les voies et moyens dont il dispose,  
l’Observatoire : 
1°  recueille et analyse toute  information pertinente liée à l’énoncé précédent (Article 3)  
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2°  suit les expressions d’opinions externes en rapport avec les sujets de ses travaux,    
que ces dernières soient mondiales ou régionales, qui sont d’intérêt pour le peuple de 
Dieu au Québec  ou qui l’interpellent ; 
3°  assure la valorisation des informations, la diffusion de ses travaux et met en oeuvre, 
lorsque cela est possible, des activités de sensibilisation et d’éducation ; 
4°  rend public,  au besoin,  un état d’alerte sur  la situation quand un confessionnalisme 
mur à mur et son envers, un laïcisme mur à mur, mettent à risque même,  la pérennité 
du dialogue de souche  catho.-laïc québécois. 
5°  collabore, au Québec et à l’extérieur, avec des personnes qualifiés et des  
organismes intéressés les travaux de l’Observatoire. 
SECTION III 
ORGANISATION 
5. L’Observatoire a son siège provisoire à Montréal, au 12190 rue Notre-Dame Est, 
Montréal, H1B 2Z1. 
6. Les affaires de l’Observatoire sont administrées jusqu’à nouvel avis, par un conseil  
des co-fondateurs [appelé « le Conseil »]  auquel peuvent s’associer au fur et à mesure 
de leur nomination, des membres qualifiés désignés par le Conseil. Le coordonnateur de 
l’Observatoire et porte-parole (bénévole)  est l’initiateur et cofondateur mentionné à 
l’article 1, ce jusqu’à révocation par lui-même ou le Conseil. 
7. Aux recommandations du coordonnateur, le conseil d’administration détermine les 
orientations stratégiques, les objectifs généraux, les politiques et les plans d’action de 
l’Observatoire. 
Autres articles  et sous-articles à déterminer plus tard 
SECTION IV 
COMITÉ SCIENTIFIQU 
22. Un comité scientifique, composé de consultants  reconnus pour leur expertise 
scientifique, est constitué d’office  au sein de l’Observatoire. 
Ce comité, dont les membres sont nommés par le Conseil sur recommandation du 
coordonnateur, relève de ce dernier. 
Le comité a pour fonction d’évaluer la pertinence et la qualité scientifique des projets de 
recherche soumis par   l’Observatoire. 
23. Les membres du comité scientifique sont bénévoles  
24. Les règles de fonctionnement du comité scientifique sont établies dans lun 
règlement de régie interne de l’Observatoire (à déterminer) 
SECTION V 
AUTRES COMITÉS   
25. Selon les états de situation des travaux, le coordonnateur peut recommander la 
formation d’autres comités ad hoc ou permanents à caractère technique en support à la 
mission.   
SECTION VI 
DISPOSITIONS FINANCIÈRES ET RAPPORTS 
SECTION VII 
DISPOSITIONS FINALES 
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« B »  
 
Jacques Grand’Maison « Ces valeurs dont on parle si peu. Essai sur l’état des mœurs 
au Québec » (2015) 
Section  14- L'ÉTAT DES MŒURS DANS L’ÉVOLUTION DE LA FAMILLE 
En introduction de cet ouvrage, j'ai souligné l'intérêt d'examiner l'état des mœurs et leur 
importance dans l'intelligence de l'évolution de la société. Parmi les lieux révélateurs de cette 
évolution, il y a la famille et son parcours historique et actuel, particulièrement ici au Québec. 
Parcours de la famille rurale jusqu'aux différents types de famille, aujourd'hui. Il y a beaucoup 
d'interrelations et d'interactions entre le « micro » familial et le « macro » sociétal. Ce que les 
analystes culturels, sociaux et politiques prennent trop peu en compte.  
 Rappel historique  
Autrefois, on définissait la famille comme la cellule de base de la société. C'était le cœur central 
des mœurs définies par le système religieux et moral, et aussi le système juridique. La famille 
couvrait toutes les dimensions individuelles et collectives.  
 -Avec l'industrialisation et surtout l'urbanisation, la famille a été dé- lestée de plusieurs de ses 
fonctions. Il se pourrait que le baby-boom d'après-guerre et de la prospérité qui en a suivi 
vienne de ces changements qui ont eu possiblement l'impact de valoriser la famille pour elle-
même chez leurs parents.  
Mais une autre mouvance s'est produite avec la modernisation de la société, à savoir la 
possibilité d'une vie individuelle plus autonome, et, grâce aux nouveaux moyens de 
contraception, d'une régulation des naissances. Après la famille nombreuse, tout s'est passé 
comme si commençait une dénatalité qui allait se prolonger jusqu'à aujourd'hui.  
Au cours des années 1960, 1970 et 1980, on a fait plusieurs procès aux familles nombreuses 
d'hier, de la famille traditionnelle, du patriarcat (surtout clérical) du type autoritaire de 
l'éducation, du carcan religieux et moral de la famille, etc. Contre toute attente, cette critique a 
été refoulée au cours des années 1990 et davantage par la suite. 
 Une revalorisation inattendue  
Sondages et recherches, opinion publique et médias, publicité et reportages révèlent une 
indéniable revalorisation de la famille. Jeunes et adultes de notre recherche maison nous ont dit 
en grand nombre  l'importance qu'ils accordaient à leurs parents, à leurs enfants. Réussir sa 
famille devient une des priorités, et cela en dépit de toutes les incertitudes, de tous les échecs 
que l'on connaît bien. « Moi, mes parents, c'est extrêmement important » et « Un de mes 
grands objectifs, c'est de bâtir une famille heureuse et solide », nous ont dit beaucoup de 
jeunes. C'est même, pour eux, comme un défi passionnant à relever. Il en va ainsi chez les 
jeunes adultes. Les aînés de divers groupes d'âge, malgré tant de tensions et de ruptures, 
considèrent la famille comme un des rares lieux d'humanisation dans notre société et 
d'intégration des diverses dimensions de la vie.  
Et ce n'est pas par nostalgie de la famille d'hier. On souligne plutôt les progrès qualitatifs de la 
modernité en ce domaine : une vie de couple plus significative, un style de famille plus ouvert et 
plus libre, des rapports parents-enfants plus riches et plus souples, un souci d'autonomie de 
chacun, chacune. Les propos de cet ordre tiennent davantage de l'idéal à atteindre. Mais n'est-
ce pas déjà un signe d'espoir, de relance, sinon de nouvel intérêt ? Intérêt, bien sûr, marqué 
d'ambiguïtés, d'ambivalences, de quant-à-soi inquiets évoqués souvent en fin de phrase... « 
C'est peut-être utopique aujourd'hui. » Il y a aussi la famille-repli, refuge, qui sert de fuite face à 
la société dite impossible. Famille-hôpital pour panser les blessures de la vie, pour reprendre 
une expression de T. Parsons. 
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 Nous explorerons les divers types de familles, de couples, de parents et d'enfants qui 
correspondent les uns aux autres. À titre d'exemple : le couple associatif, la famille club, l'enfant 
partenaire et le parent alternatif, avec les pratiques qu'on y privilégie et les problèmes qu'on y 
rencontre. Mais n'anticipons pas les choses.  
Une de nos interviewées, dans la cinquantaine, exprime très bien ce nouvel horizon symbolique 
de revalorisation de la famille. Elle explicite ce que d'autres nous ont dit par bribes, mais avec 
autant d'intensité : 

« Les enfants, ça va chercher en toi des ressources d'humanité, des dépassements dont 
tu ne te serais pas crue capable. Un enfant, c'est un long et beau projet durable, 
fascinant, passionnant qui peut inspirer d'autres projets individuels et collectifs. On est 
dans une société déprimée, bloquée, sans projets. La famille en serait la première 
victime. On pourrait voir les choses autrement, en inversant ce regard. Un enfant, ça te 
donne une dynamique de vivant, de fécondité, de rêve à réaliser, ça t'empêche de 
démissionner face à l'avenir ; ça t'empêche de retraiter, de te dire qu'il n'y a plus rien à 
faire dans ce monde impossible. Il y a un goût amer de mort dans cette attitude. Moi, je 
vois un lien fort entre risquer des enfants et foncer dans l'avenir, leur bâtir un monde 
qui a plus d'allure. Oui, il y a un lien entre ça et la volonté de nouveaux projets 
collectifs... Même si, parfois, ça te désespère de les voir aller tout croche. Tu gardes un 
espoir malgré tout, tellement les enfants suscitent en toi le goût de te battre pour eux, 
avec eux. Regarde comment des parents parlent avec tendresse et entêtement d'amour 
de leurs petits monstres attachants, de leur conne de fille, de leur grand gars blessé qui 
se cherche. C'est plein de vie, plein d'humain, d'espérance en dépit de tout ce qui arrive. 
Même quand il y a divorce, famille reconstituée. Chez combien de nos amis, être père, 
être mère, tout faire pour leur gars, leur fille, c'est dans leur vie quelque chose  de très, 
très important, comme si c'était le meilleur d'eux-mêmes qui s'exprimait, se vivait là-
dedans. »  

Il nous est apparu impératif de dégager cette tendance positive, prometteuse, au début de ce 
chapitre, où l'examen rigoureux de la situation actuelle de la parentalité touche les cordes les 
plus sensibles et suscite très souvent une crainte inhibitrice, celle d'être soi-même jugé 
injustement ou autrement. Même si la famille voit ses cotes monter à la bourse des aspirations 
nouvelles, elle n'en demeure pas moins l'objet de très durs procès. Les parents d'aujourd'hui en 
savent quelque chose, en particulier les baby-boomers.   
Des diagnostics à revoir  
Plusieurs analystes de la génération des baby-boomers font un bilan critique très pessimiste de 
ceux-ci comme parents. La liste est longue et accablante : 

 * dénatalité, divorce, monoparentalité, effondrement de la légitimité de l'autorité 
parentale, enfants et adolescents perturbés, adulescence de pseudo-adultes 
narcissiques, et même fixation à l'enfance chez plusieurs, psychologie d'éternels 
célibataires chez d'autres ; 
 * désinstitutionalisation de la famille au point de devenir une « pension » pour ses 
membres ;  
* faisceau inextricable de crises d'identité liées à la négation des différences de sexes, 
de rôles, de générations ;  
* échanges réduits aux satisfactions immédiates qu'ils apportent ; opposition simpliste 
et anti-éducationnelle entre norme et bonheur, entre une totale liberté réclamée et la 
revendication d'une sécurité intégrale affective ou autre ;   
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* contradiction aussi entre une affectivité fusionnelle et une volonté très poussée 
d'autonomie personnelle, qu'il s'agisse des rapports entre conjoints ou des rapports 
entre parents et enfants ; 
 * malaise masculin et paternel grandissant devant la nouvelle dynamique de la femme, 
qui se prolonge dans un clivage semblable entre garçons et filles (le décrochage scolaire, 
par exemple) 
 * l'enfant, ultime bien à se procurer après tous les autres, pour s'accomplir soi-même, 
pour combler un vide. Enfant-roi surinvesti affectivement, chargé de toutes les 
aspirations narcissiques des parents ; 
 * incapacité de faire face à la nouvelle austérité imposée par une crise économique 
inattendue ; refuge face à une société impossible, mais pour se retrouver dans des 
familles reconstituées difficilement gérables ; 
 * mais surtout désarroi, incertitude et impuissance devant l'accumulation de problèmes 
moraux, sans philosophie pertinente ni culture cohérente pour les assumer. 

 « Trop, c'est trop », nous ont répété la plupart de nos interviewés. « Ce sont là des problèmes 
de société qui affectent tout le monde. » Malaises de civilisation dont la famille, plus que toute 
autre institution, écope. Plusieurs ont insisté pour nous dire que leur génération était elle aussi 
frappée par le chômage, les mises à pied, l'échec de l'État et de la politique, les problèmes 
sociaux de toutes sortes. Sans pour cela nier leur part de responsabilité.  
 Des quadragénaires, hommes et femmes, ont parfois quatre générations à gérer. 

 « J'ai 49 ans, ma femme et moi, nous avons à la maison notre fille récemment divorcée, 
avec ses deux enfants. Je m'occupe de mon père gravement malade. Et ma femme passe 
beaucoup de temps pour soutenir sa grand-mère qui souffre d'Alzheimer. Le dernier de 
mes enfants n'en finit plus avec ses études. À 29 ans, il n'est pas encore casé. Il est 
encore dépendant de nous. Il est humilié, agressif. Il y a une chose qu'on ne dit jamais à 
propos de notre génération, c'est qu'elle est au centre de toutes les autres, comme si 
elle devait supporter toute la société, une société tout à l'envers. C'est vrai que plusieurs 
d'entre nous, on a été gâté par la prospérité aisée. On n'est pas tellement prêt à cette 
nouvelle situation. Mais on essaie d'y faire face avec courage. Je parle de ceux qui ont 
des enfants, en tout cas. »  

D'autres, dans leur récit de vie, ont mis davantage en lumière les progrès accomplis par leur 
génération. Voici le témoignage d'une femme de 57 ans : 

 « La vie est faite de transactions et cette capacité de négocier est un signe de maturité. 
Dans la famille traditionnelle, on ne négociait pas. On suivait aveuglément les règles 
établies. Il n'y avait pas de solutions de rechange. "Endure ton sort, [69] ma fille." Nous 
avons vécu une véritable libération et nous y avons contribué. Nous nous sommes 
donné des règles plus humaines de fonctionnement. C'est plus ouvert, plus libre, plus 
équitable, plus authentique, même si c'est plus risqué de ne pas avoir un chemin tout 
tracé d'avance. Les cheminements sont plus divers, plus riches, plus authentiques, plus 
vrais. On respecte plus les enfants, leur autonomie, leur vie propre d'enfant. On ne 
marche pas à coups d'interdits comme jadis. On fait des erreurs, y a plus de ruptures, 
mais c'est peut-être le prix à payer pour un style de vie et d'amour plus libre, plus 
exposé. Moi, je pense que tout cela, c'est plus humain, plus vrai. On n'est pas tous figés 
dans un même moule comme individu, comme couple, comme parents, comme famille. 
On est plus des personnes entières, uniques. On n'est pas enfermé dans un rôle qui 
définit toute ta vie. Il y a plus d'espace pour respirer, pour dialoguer, pour faire sa 
propre place, pour faire son propre chemin. J'idéalise peut-être un peu beaucoup, mais 
c'est ça, notre idéal. J'aime mieux ça que ce qu'il y avait hier. »  
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Comment ne pas reconnaître la part de vérité de ces visées de la famille moderne ? Il y a de la 
santé dans ces propos, même s'ils cachent un peu trop bien  les déficits et les échecs de bien des 
pratiques évoquées. Le moins qu'on puisse dire, c'est que la famille n'a pas perdu de son 
importance, malgré les incertitudes qui pèsent sur elle. Il y a eu des progrès qualitatifs dont on a 
peut-être mal pris la mesure, sans doute à cause des énormes problèmes sociaux d'aujourd'hui 
qui bouleversent la famille, la rendent vulnérable et l'exposent à  des crises de tout genre. La 
confiance et l'amour seraient une clé, comme le dit ce père de famille de 42 ans :  

« Il n'est pas facile d'être parent aujourd'hui. Il y a bien d'autres influences qui 
jouent sur nos enfants, des influences qui défont trop souvent ce que nous 
essayons de faire. Il faut se battre contre la publicité qui fausse toute 
l'éducation. Y faudrait surveiller à longueur de journée ce qu'ils voient à la 
télévision, dans les vidéoclips. Ce qui est impossible. Mais tu ne veux pas, tu ne 
peux pas faire la police. Alors tu risques de faire confiance en te disant : si je leur 
donne le meilleur de moi-même avec beaucoup d'amour, ils auront là une base 
pour la vie entière. »  

Nous retrouvons ici cette brûlante humanité dont nous parlions au début de ce rapport 
de recherche. Vit-on dans le domaine de la famille comme dans bien d'autres, une 
transition historique où les anciens modèles ne tiennent plus, et où les nouveaux n'ont 
pas encore trouvé leur consistance, leur cohérence ? Nous avons signalé tout au long de 
ce rapport des tendances et mouvements souterrains qui nous semblent fournir des clés 
de compréhension. 
  

Vers un nouveau paradigme ?  
Depuis la dernière guerre mondiale, à la faveur d'une certaine prospérité, la famille a souvent 
cessé d'être une institution de survie collective qui laissait peu de place à l'individu comme tel ; 
d'où ce dé- placement vers la quête personnelle de bonheur et d'épanouissement. Pendant un 
certain temps, la famille est restée lieu privilégié de cette promesse. Puis, peu à peu, tout a été 
centré sur le bonheur singulier, privé, de l'individu. Bien peu de diagnostics globaux ont fait état 
de ce déplacement, peut-être parce que, pendant longtemps, il a constitué une sorte de régime 
souterrain, informel, donc plus difficilement saisissable. Sous un mode peu visible, la 
dévaluation progressive des valeurs publiques a fait place à la recherche de gratifications 
privées. Est-ce la résultante d'un certain succès de l'économie capitaliste du profit, du marché 
libre, et de son prolongement dans une culture hédoniste de consommation ? 
 Il y a beaucoup plus. Comme s'il y avait eu un changement de paradigme, de logique globale de 
la vie et des mentalités. Passage d'un régime austère et très régulé de survie à un régime 
informel de bonheur personnel et de conduite libre, ici et maintenant, sans passé, sans grand 
souci d'avenir, sans contrainte institutionnelle juridique, morale, religieuse ou autre. 

 « Il faut bien l'admettre, nous dit un homme de 53 ans, ma génération a connu une 
enfance, une adolescence et une bonne vingtaine d'années de vie adulte avec ce 
régime-là, où on pouvait se permettre un paquet de choses duty free, hors des règles 
officielles, sans grosses factures à payer. Cela a été le party pour plusieurs d'entre nous. 
Et la société marchait quand même. Tu pouvais laisser ton emploi, partir en voyage et te 
trouver un autre emploi au retour. Le mariage, la famille, c'est du long terme en 
perspective. On a été vite mal à l'aise là-dedans. On a tâtonné en essayant toutes sortes 
de solutions nouvelles, avec l'objectif premier de notre épanouissement personnel right 
now. Mais tu ne peux pas penser, agir et vivre uniquement dans ce court terme avec les 
enfants. Tu es obligé d'investir pour l'avenir. En plus de cela, tu es maintenant dans une 
société qui fonctionne mal, qui commande plus de solidarité, plus de sens du bien 
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commun pour s'en sortir. Combien d'affaires reviennent de nouveau à la  survie ! Même 
la nature est tout à l'envers. Le "moderne" est profondément malade. Puis tu ne veux 
pas revenir au passé. Alors tu es coincé. »  
 

Ces dernières remarques incitent à penser qu'il y a un nouveau paradigme, une nouvelle logique 
globale à envisager. Par exemple, une articulation renouvelée des rapports entre le bonheur 
personnel et le bien commun, entre le privé et le public, entre l'autonomie et la solidarité, entre 
la liberté et la responsabilité, entre des personnalités plus fortes et des institutions plus solides 
et efficaces, entre l'audace et la persévérance. Peut-il y avoir des objectifs durables et féconds 
sans ces articulations ? 
Combien de débats actuels véhiculent des contradictions étonnantes ? Certains tirent à leur 
convenance des cordes opposées : plus d'intervention étatique et juridique pour protéger la vie 
privée d'une part, et d'autre part, refus de toute règle publique dans la conduite de la vie 
personnelle, amoureuse, familiale. « Ça, c'est des décisions qui ne concernent que la personne. 
» Trois phrases plus loin, dans l'entrevue, la personne remet toutes les responsabilités aux 
gouvernements,  aux institutions et aux intervenants qui doivent répondre aux objectifs privés 
qu'elle a définis elle-même, pour elle-même, sans aucune autre considération sociale, et surtout 
pas institutionnelle. Le problème s'aggrave  quand, en même temps, on n'accorde aucune 
légitimité à d'autres autorités que la sienne propre, à d'autres règles que celles qu'on s'est 
données.  
En fin de compte, n'est-ce pas le « social » au point zéro ? Alors, il n'y a plus vraiment de société, 
d'institution, de bien commun viables. Ajoutez à cela l'effacement des grandes références 
symboliques, religieuses ou politiques, et vous vous retrouvez dans le cul-de-sac actuel. Est-ce 
l'échec de la modernité ? Nous pensons plutôt que c'est sa dé- gradation, car la modernité, à ses 
débuts, chez nous comme ailleurs, avait gardé bien en vue l'articulation nouvelle du bonheur 
individuel et du bien public, de la liberté et du politique dans une dynamique de projets 
collectifs appuyés sur une volonté et une culture démocratiques.  
La situation actuelle commande de renouer avec cette dynamique de départ de la modernité. 
Pour le moment, il y a bien peu d'indices d'une pareille ressaisie collective. Nous allons voir 
comment dans la famille se joue en petit ce que nous venons d'aborder plus globalement. 
Méthodologiquement, nous allons retracer ces problèmes de fond à travers l'évolution des 
divers types de famille, depuis cinquante ans.  
Famille-couple-parents-enfants  
Un type est une constellation particulière de traits spécifiques, alors qu'un modèle explicite des 
finalités différentes qui donnent leur vérité à ces traits et qui rendent cohérents les attitudes et 
les comportements. Nous en resterons aux types tout en cherchant des indicateurs de 
modélisation là où les types ont connu davantage l'épreuve du temps, ou encore, là où 
expérience et science permettent d'atteindre ce second  niveau. Il s'agit de constructions idéales 
qui, dans la vie concrète, s'enchevêtrent plus ou moins, s'emboutissent parfois, se heurtent, se 
combinent. On peut passer de l'une à l'autre. Notons, au point de départ, que la génération des 
baby-boomers s'est voulue en rupture avec l'éducation reçue de leurs parents. De là à en 
conclure qu'ils n'en ont rien retenu, qu'ils n'ont rien reproduit de leur héritage, c'est une tout 
autre affaire. Notons aussi que leurs parents eux-mêmes se sont démarqués de la famille 
traditionnelle d'avant-guerre, et ont contribué au façonnement de la famille moderne. 
 1-La famille traditionnelle  
La famille traditionnelle est soumise à des défis de survie ; elle est orientée vers sa reproduction 
et centrée sur la transmission, de génération en génération, d'un patrimoine biologique, 
matériel et symbolique. Cette famille est avant tout et surtout une institution dont les normes, 
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les lois, les coutumes, les représentations collectives sont celles de toute la société et de la 
culture commune. Toutes les conduites doivent s’y régler, et cela jusque dans la conscience et la 
subjectivité. Les rôles sont définis comme allant naturellement de soi, comme des réponses 
viables, nécessaires et indiscutables à de multiples contraintes, y compris des impératifs 
religieux qui les sacralisent : « Tu honoreras ton père et ta mère », « On accepte les enfants que 
le ciel nous envoie »...  
Claude Lévi-Strauss a montré le fort caractère structurant des systèmes de parenté arrimés à 
des ordres symboliques correspondants pour fonder l'institution familiale et la société 
traditionnelle. Cette rigoureuse structuration devait compenser la singulière précarité 
biologique de la condition humaine individuelle et collective. On sait la longue nidification et la 
dépendance de l'enfant humain à ses parents en comparaison à celle des petits animaux munis 
d'instincts plus pré- cis. Le système de parenté permettrait aussi de dépasser la violence 
originelle  qui accompagnait l'accès de tous les hommes et de toutes les femmes et sa 
compétition féroce. L'institution venait tracer des balises, des interdits qui contraient cette 
violence, et permettait de transformer des ennemis en alliés. « L'institutionnalité est donc 
superficielle, mais non arbitraire puisqu'elle permet la survie du groupe en exorcisant la violence 
des individus. » Ce qui fait dire à A. Gehlen que cette démarche surmonte précarité et violence 
par les représentations et régulations collectives que sont les institutions. R. Girard a bien 
montré le rapport entre la violence et l'indifférenciation des êtres, alors que l'institution sépare 
ce qui était mêlé, et provoquait le chaos et la violence. 
 Nous ne résistons pas à relier ces dernières remarques aux drames contemporains peu 
reconnus que sont les négations des différences de sexes, de rôles, de générations, et aussi les 
discrédits de l'idée même d'institution. Bien peu d'analystes ont su y voir une des principales 
sources de bien des violences actuelles, y compris dans les familles. Comment dénoncer l'inceste 
et méconnaître en même temps l'enjeu de la prohibition de l'inceste, celle-ci permettant de 
tisser ensemble les lignages en une société plus large ? De plus, ces indifférenciations 
multiplient les crises d'identité, de rôles, de rapports aux autres, de conflits générationnels. 
Nous reviendrons sur ces questions fondamentales.  
 Cela dit, la famille traditionnelle consacrée à la survie et à la reproduction n'est guère ouverte 
au changement. Chacun y est figé dans son statut prescriptif. Le bonheur et l'autonomie 
personnels passent souvent en second. Certes, cela convenait à un régime de pénurie, 
d'austérité, de survie collective, conforté par le quadrillage serré du temps et de l'espace, du 
travail et des fêtes, des lois et des consciences. Les besoins de sécurité l'emportaient sur les 
aspirations à la liberté. 
 Parents plus que couple, livraient à l'enfant-héritier un message du genre : « Tu es notre fils, 
notre fille. Tu appartiens à une lignée dont tu dois te montrer digne. Voici ton nom qui désigne 
ta place dans la famille, dans la société. Voici tes devoirs et tes droits. À toi de répéter un jour 
notre histoire, comme nous avons répété nous-mêmes celle de nos parents.  
2-La  famille moderne  
Nous disions plus haut que les parents des baby-boomers, dans le contexte de la nouvelle 
prospérité qu'ont amenée la guerre 1939-1945 et l'après-guerre, devenaient les premiers jalons 
du développement de la famille moderne. Ces parents cherchèrent un équilibre entre la famille-
institution et le bonheur personnel pour chacun, entre la loi  reçue et l'épanouissement affectif, 
subjectif. Moins pour eux-mêmes que pour leurs enfants. « On va leur donner ce qu'on n'a pas 
eu. » C'est à travers leurs enfants que les nouvelles classes moyennes vont vivre leur élan de 
promotion sociale et économique, et aussi leurs aspirations à une modernité vécue souvent 
d'une façon ambivalente à cause de leur enracinement dans un régime traditionnel qui les avait 
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profondément marqués. Mais un déplacement important allait se produire. La question n'est 
plus « Comment survivre ensemble ? », mais « Comment être heureux ensemble ? »  
Dégageons ici les principaux traits de ce type de famille. 
 * La recherche du bonheur passe de plus en plus par l'affectivité, le sentiment amoureux.  
* Le rapport à la famille comme institution se veut plus rationnel et moins tributaire d'une 
tradition répétitive et de règles sacrées intouchables, indiscutables.  
* Non plus la survie, mais l'avenir est à faire à travers les enfants ; un avenir seul chargé de sens. 
* L'émergence d'une individualité irréductible à l'unique logique familiale. 
 * Chacun, chacune, se veut acteur de sa propre vie, de sa propre histoire.   
 Toutes ces aspirations sont perçues comme en harmonie avec la nouvelle société en prise sur 
un progrès illimité : économique, social, politique ; sur un horizon de paradis terrestre habité 
par un imaginaire d'innocence, de bonheur sans peine, incarné par l'enfance porteuse de toutes 
les promesses. L'enfant deviendra ce que les parents eux-mêmes auraient voulu être. Leur rêve 
quoi ! Et même leur identité. 
 Mais attention ! Il s'agit ici de nouvelles aspirations. Il fallait encore y travailler résolument pour 
les réaliser. La promotion sociale et économique n'allait pas de soi. On devait gagner chèrement 
les signes et attributs d'un nouveau standing visé. L'enfant n'est plus un héritier, mais plutôt un 
délégué, investi par ce message. « Tu es notre raison de vivre. Voici les sacrifices que nous 
faisons pour toi. Agis de telle sorte que ceux-ci ne soient pas vains. Tu vas entrer dans un monde 
qui est meilleur que le nôtre. Tu y occuperas une place plus élevée. À toi de te forger un nom. 
Que nos rêves, en toi, se transforment en réalité. »  
Si l'enfant déçoit par la suite, parce qu'il ne s'ajuste pas aux stratégies de promotion sociale de 
ses parents, ceux-ci le jugeront indigne, coupable, et source de frustration. Pour gagner son 
autonomie, le jeune en pareille famille sera amené à une douloureuse rupture.  
 Nous comprenons mieux maintenant ce que nous ont révélé plusieurs baby-boomers de leur 
enfance, de leur adolescence. Dans un premier temps, nous nous demandions pourquoi des 
enfants si choyés se plaignaient tant de leurs parents, pourquoi, même à 40-50 ans, ils voulaient 
encore régler leurs comptes avec leur famille d'origine. Encore ici, on trouve un autre indice du 
caractère injuste de certains procès globaux qu'on intente aux baby-boomers. 
 3- La famille fusionnelle 
 Un autre type de famille va se développer, à la fois dans le prolongement du précédent et en 
réaction contre lui. Désir, bonheur individuel, autonomie personnelle, amour-passion, droit de 
changer le cours de sa vie, de tout recommencer, autant d'aspirations qui vont prendre le pas 
sur les normes de la famille moderne toute centrée sur sa promotion sociale, son standing de 
vie et son « paraître » aux yeux des autres. Pensons ici à la culture de banlieue, où plusieurs 
baby-boomers ont grandi. Il y avait de fortes tensions et contradictions dans la famille 
promotionnelle, entre ses rêves paradisiaques et ses sacrifices pour y arriver. Un 
désenchantement s'ensuivit. Pour le contrer, on va miser sur la force affective, sur l'amour-
passion, sur « l'élan spontané, multiforme, inventif du sentiment amoureux. » Fi de toute 
contrainte institutionnelle. Recommencements, divorces, union libre vont y trouver leur 
principale assise de légitimation. Amour, mariage, famille seront fusionnés, passionnels, ou ne 
seront pas. On reste ensemble aussi longtemps que ce feu crépite, quitte à s'ingénier à inventer 
matériaux et formes pour l'alimenter. Tout sera accroché à la passion amoureuse : lieu de 
découverte de son identité la plus profonde, transfiguration de soi et de toute sa vie, paradis 
retrouvé, seule vraie plénitude totale, fête éternelle dans l'infini de l'étreinte fusionnelle, 
fulguration d'un présent porteur de tous les possibles (M. Foucault).  
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Comme si seule l'affectivité donnait tout. On accepte des règles pour la vie publique. Mais la vie 
privée idéalement devrait ne connaître ni contrainte ni loi. Ce qui fait tenir à Milan Kundera ces 
propos aussi ironiques que cruels : « L'absence totale de fardeau fait que l'être humain devient 
plus léger que l'air, qu'il n'est qu'à moitié réel et que ses mouvements sont aussi libres 
qu'insignifiants. » Désormais, on dispose non plus d'une vie, mais d'une série d'histoires 
successives, d'aventures passionnelles, d'échanges mesurés au degré de la satisfaction 
immédiate qu'ils apportent. S'il y a échec incontournable, il restera la promesse de réincarnation 
qui permettra de recommencer.  
 Tout cela se vit dans le concret sous un mode fusionnel. Mode qu'on peut comprendre par son 
contraire.  L'amour véritable implique précisément la renonciation à un certain nombre 
d'illusions.  
Renoncement à l'illusion d'immédiateté : reconnaissance du fait qu'il faudra du temps pour 
mieux connaître l'autre. Renoncement à la capture de l'autre : reconnaissance de l'irré- 
ductibilité du conjoint à un territoire une fois pour toutes exploré. Renoncement à l'image 
transfigurée de soi-même que l'autre lui présente sans cesse : reconnaissance que ce jeu des 
miroirs magiques témoigne  seulement d'une complaisance narcissique. Renoncement à 
l'enfermement du couple : reconnaissance de la nécessaire ouverture au monde. Renoncement 
en un mot au fantasme de la toute-puissance du désir et reconnaissance de l'inaliénable altérité 
du conjoint. Sortie de l'enfance, donc, et entrée dans la maturité. 
 Inversement, la démarche fusionnelle fixe l'adulte à l'enfance. Comment peut-il alors assumer 
ou même envisager une parentalité ? Et s'il le fait, il maintiendra son enfant dans la même 
fixation. Le risque de captivité réciproque qui menace les conjoints fusionnels s'étend aux 
enfants. Aimés, trop aimés ou mal aimés, ceux-ci doivent devenir les êtres imaginaires dont les 
parents ont rêvé. Les comportements de l'enfant doivent être spontanés, sans règles 
contraignantes, pour être authentiques, créateurs,  uniques comme lui. Le message de base est 
celui-ci : « Tu es l'expression de notre amour. Comme celui-ci, tu es grâce, spontanéité, 
intensité. Nous te donnerons un amour constant et inconditionnel Tu n'auras d'autre loi que 
celle d'une réciprocité affective totale. Désormais, notre bonheur est lié à la tendresse que tu 
nous portes. » 
 Dans ce type de famille, on trouve une sorte de chantage permanent au sentiment « Fais cela 
pour ta maman », « Si j'ai des mauvaises notes, c'est que le professeur ne m'aime pas », « Si tu 
n'acceptes pas ça, c'est que tu ne nous aimes pas, nous, tes parents ».  
En fin de compte, cet enfant, captif d'un rapport symbiotique, sera coincé dans une double 
contrainte : une dépendance affective inconditionnelle et une sorte de poussée de révolte pour 
exister dans sa propre identité. De même, le divorce de ses parents fusionnels sera particuliè- 
rement dramatique pour lui. Il sera trop souvent le terrain et même l'instrument des mutuelles 
agressions des ex-conjoints. Et chacun de ceux-ci cherchera à se l'approprier exclusivement. « Tu 
es tout pour moi, tu sais. »  
4-La famille club 
Le type fusionnel, on le comprendra facilement, se heurte à la valeur-socle qu'est l'autonomie 
individuelle, qui est au cœur d'une tendance majeure évoquée au début de ce chapitre, à savoir 
la dévaluation  des valeurs publiques au profit de la valorisation de la subjectivité, de la vie 
privée, des gratifications individuelles. Tendance confortée par une société organisée en 
fonction de l'individu et par un libéralisme économique dominant.  
Amour fusionnel et sujet autonome sont peu compatibles. Pendant un certain temps, on a tenté 
de les conjuguer, un peu comme la famille moderne des années 1950 avait tenté de conjuguer 
institution et bonheur. Les nombreux échecs et ruptures des couples-familles fusionnels, les 
inévitables transactions qui les accompagnaient et les recompositions de nouvelles familles vont 
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faire émerger un nouveau type : le couple associatif, l'enfant partenaire et la famille club. Ce 
type n'a cessé de se répandre. Certains analystes croient même qu'il sera de plus en plus 
dominant.  
On se méfie de plus en plus de la fusion amoureuse, de ses tyrannies, sinon de ses liens trop 
attachants. Outre l'importance de sa propre indépendance, on se protège « pour ne plus vivre 
les blessures de ces passions aveugles », comme nous l'ont dit plusieurs interviewés. « On se 
méfie même en amour », « Je raisonne davantage mon affaire, je mesure les avantages et les 
inconvénients, je ne veux plus me faire avoir », précisait-on.  
On pourrait facilement moraliser en y voyant une obsession mesquine de comptabilité. Et s'il y 
avait  là surtout une ressaisie du principe de réalité pour l'arrimer au principe de plaisir ? De 
plus, le souci de son autonomie personnelle peut bien s'accompagner du souci de l'autonomie 
de l'autre. Ajoutons l'influence d'une société contractuelle de conventions collectives à terme et 
résiliables, et d'une pratique associative en une foule de domaines.  
Voici deux sous-types que nous avons rencontrés lors de nos entrevues. D'abord le type 
aventureux qui essaie de faire de la famille club une permanente invention en quête de 
nouvelles expériences, de nouvelles relations sociales qui contribuent au renouvellement de 
l'intérêt d'être ensemble « pour vivre et faire un tas de choses passionnantes ». On maximalise 
le rapport bénéfice-coût au profit du premier terme. Le second type pourrait se qualifier comme 
précautionneux. Point de changements aventureux. On minimise les risques, et surtout les 
coûts. On réduit l'aire des échanges. Dans plusieurs cas, on maintient la relation parce qu'on ne 
peut faire autrement pour une raison ou l'autre : financière, patrimoniale, sociale, etc. Cela se 
produit davantage chez des interviewés ayant entre 45 et 55 ans.  
En-deçà de ces deux sous-types, il y a cette conscience vive de la précarité des liens conjugaux et 
familiaux. Chaque conjoint considère comme prioritaires ses propres objectifs. Ce concordat 
entre  les aspirations de chaque partenaire a peu de finalités communes clairement définies. 
Plutôt une pratique d'équité dont les questions d'argent et de temps sont les principaux étalons 
mesurables.  
Inutile de dire que la famille club est encline à limiter au minimum le nombre d'enfants. Et ce 
type, en continuant de s'imposer, permet un certain scepticisme face à une reprise sérieuse de 
la natalité. La famille club, on la retrouve dans tous les groupes d'âge, y compris chez les jeunes 
adultes. Certes, l'enfant y est désiré et apprécié. On se souciera de son bonheur, de ses succès. 
Mais il ne sera pas le pôle de l'existence des parents. Ceux-ci chercheront à en faire un 
partenaire à parts égales. Il ne sera qu'un membre parmi d'autres. Le club a des règlements fixés 
par les parents. En principe, il a les mêmes droits que les adultes. Ce type familial coïncide avec 
la création d'un droit des enfants.  
Voici le message de base des parents : « Enfant, nous t'avons désiré. Nous savions que notre 
association, sans toi, serait incomplète. Le bonheur que tu nous donnes, nous essayons de te le 
rendre, et largement. Tu seras notre compagnon de route durant ton enfance et ton 
adolescence. Nous t'aimons et respecterons tes droits, à charge pour toi de respecter les nôtres. 
Nous acceptons d'avance que l'essentiel pour toi soit de devenir autonome. Comprends de ton 
côté que nous tenions, dans notre tendresse, à maintenir, nous aussi, une certaine 
indépendance à ton endroit. »  
S'il y a divorce des parents, l'enfant sera moins coincé que dans le cas des familles fusionnelles. 
Les responsabilités auront été négociées  d'une façon plus sereine. Mais parfois, l'enfant ou 
l'adolescent sentira un moindre intérêt de la part d'un de ses parents ou même des deux. En 
certains cas, il sera livré à lui-même, à une maturité précoce rarement positive.  
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5-La famille cocon  
Ce type a émergé très récemment dans le contexte des multiples crises des dernières années. Il 
s'agit de la tendance à se replier sur la famille, à s'encoconner en elle, à en faire une sorte de 
bastion protecteur de ces nombreuses menaces du monde extérieur. Nous avons été étonnés 
de la fréquence de ces remarques dans le contexte de telles familles : « Nous, on fait tout en 
famille » ou « La famille, il n'y a que ça de valable, aujourd'hui ». 
 L'affaissement des larges solidarités, la crise des grandes institutions, les énormes problèmes 
sociaux jusqu'au cœur des quartiers jadis pacifiques, la possibilité de « presque tout faire à la 
maison », tous ces facteurs ont pu jouer dans cette tendance au cocooning familial. Le « je ne 
veux plus rien savoir » emprunte ce mouvement de repli sur la famille chez  plusieurs citoyens. 
Désespérant de l'ordre établi, on s'en donne un à la maison sécurisante, plus ou moins 
autoritaire, de forte teneur affective, avec un souci d'y intégrer toutes les dimensions de la vie. Il 
ne s'agit plus de s'intégrer au milieu, mais plutôt de s'en protéger, de s'en écarter. On entendra, 
dans ce contexte, des remarques comme : « On ne sait plus à qui on a affaire » ou « Tu as toutes 
sortes de craintes pour tes enfants ». 
 Plusieurs baby-boomers vieillissants se replient à la maison. Nous parlons ici d'hommes surtout, 
alors que les femmes ont davantage tendance à en sortir. Certaines d'entre elles se plaignent de 
leur « homme casanier qui passe des heures et des heures à regarder le hockey, le football, le 
baseball, sans jamais lire autre chose que le journal ». Les hommes implosent, les femmes 
explosent ! Le havre familial idéalisé devient un lieu de tensions entre conjoints, entre parents 
et enfants. Ceux-ci acceptent souvent mal ce repli. « On a beau tout leur donner pour les garder 
avec nous, ils considèrent la famille comme une maison de pension. »  
Mais d'autres réussissent à se donner une quasi-mystique familiale aux allures modernes les 
plus permissives. Les adolescents y couchent avec leur chum ou blonde. On est prêt à tout pour 
que tout se fasse en famille. Ce nouveau type cocon s'amalgame parfois au type fusionnel. 
 Le moins de règles  possible. « J'aime mieux ça : pour qu'ils n'aillent pas courailler ailleurs dans 
des gangs de drogue, de violence. Je n'ai pas le goût de me retrouver à la cour parce que mon 
gars a fait un coup pendable. Ce serait la honte de ma vie. » Mais ces parents se préparent des 
drames pénibles si on en juge par certains récits de vie familiale récents. Cette nouvelle 
promiscuité devient vite étouffante parce qu'elle s'est constituée en un tout indifférencié. Il y 
manque de l'espace, de la distance pour construire son identité, pour distinguer les rôles des 
uns et des autres. En certains cas, le contexte se prête à l'inceste, avec d'étonnantes complicités 
tacites du conjoint tiers, la femme en l'occurrence.  
Dans ce type de famille, les parents se croient facilement porteurs du seul, vrai et bon modèle 
de foyer protecteur des aléas de la vie et du quasi-enfer extérieur. Mais quand de graves 
problèmes intérieurs apparaissent, ils sont démunis, sans recours. Ce sont les enfants qui font 
craquer violemment cette carapace de ladite famille heureuse sans histoire. Alors que la famille 
ouverte permet beaucoup mieux à chacun d'enclencher sa propre histoire. On se souviendra 
que le cocon dans la nature doit éclater pour qu'il y ait mise au monde. Famille close, famille 
fusionnelle ne peuvent que fixer leurs membres à l'enfance, sinon à un imaginaire infantile qui 
ne sait pas assumer l'épreuve du temps nécessaire  à la construction de l'identité, de la liberté, 
de la responsabilité et de la maturité. Jocelyn, 20 ans, nous parle de sa famille :  

« Dans ma famille "idéale", le moindre problème apparaissait comme une montagne. 
Mes parents avaient peur que le ciel nous tombe sur la tête dès que nous sortions de la 
maison. Ça faisait de nous des inadaptés. J'ai joué leur jeu longtemps. J'étais pour eux le 
petit garçon idéal, sans problème. Puis ça a éclaté tout d'un coup. Drogue, vols, prison. 
J'étais terriblement violent sans trop savoir pourquoi. Ma sœur, elle était plutôt du 
genre suicidaire. »  
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6-La famille PME  
Eh oui, la famille entreprise. On pense tout de suite aux entreprises familiales : firmes, 
commerces où tous les membres du foyer y travaillent dans une proximité quotidienne qui, trop 
souvent, laisse peu de place aux rapports gratuits, peu d'espace de distanciation les uns sur les 
autres. Gisèle, une femme de 45 ans, nous raconte :  

« Depuis 23 ans, mon mari et moi, nous avons travaillé "à la planche" dans notre 
commerce. Un succès total. De l'argent en masse. Nos deux grands enfants y ont 
contribué. Apparemment, c'est le bonheur parfait. Puis tout à coup, à 45 ans,  tu sens un 
vide immense dans ta vie à toi, dans ta vie de couple. Ton gars puis ta fille claquent la 
porte parce qu'ils étouffent. Au début, on ne comprenait pas. Ils ont tout. Ils vont avoir 
un énorme héritage. Et nous, une retraite en or. Puis tu te réveilles quand tu prends 
conscience que le commerce t'a tout pris, vidée complètement. On était toujours 
ensemble, mais à vrai dire, peu de vie de couple ni de vraie vie familiale. Comme si on 
n'avait rien à se dire... »  
 

Mais il y a d'autres expériences qui tiennent du type PME dans des domaines où l'on s'attendrait 
à un tout autre style de famille.  
Lui et elles  ont consacré le meilleur de leurs énergies à leur carrière respective, au prix de 
longues périodes d'éloignement l'un de l'autre avec de difficiles aménagements pour la prise en 
charge successive des enfants. Elle, très efficace, très rationnelle menait le jeu avec une rare 
détermination. Tout était calculé, planifié, organisé au détail. Lui, il aurait souhaité « un peu de 
folie amoureuse » dans tout ça et aussi « plus de temps commun avec les enfants ». Au bout de 
dix ans, il ne peut plus supporter la situation. Il divorce et trouve bientôt une autre compagne 
qu'il qualifie en ces termes : spontanée, généreuse, simple, facile à vivre, plus humaine quoi ! Il 
se remémore le moment du divorce en soulignant  le fait que sa femme n'a pas versé une larme. 
Par la suite, toutes les négociations ont été vécues « avec une froideur calculatrice incroyable », 
« comme en affaires ». Il se demande quelles en seront les séquelles chez les enfants qui entrent 
dans leur adolescence. Elle, de son côté, lui reproche, non sans raison, de garder  les vieux 
schèmes de l'homme traditionnel qui veut la femme à la maison, à tout le moins une femme qui 
ne donne pas priorité à sa carrière et qui suit son mari là où il est appelé à travailler.  
On peut se demander si l'un et l'autre n'ont pas, chacun à leur façon propre, réduit la famille à 
une organisation moderne quasi technocratique qui prend le pas sur tout le reste. Leur monde 
professionnel, rationnel a imposé sa logique. Temps et argent sont les deux étalons de toutes 
leurs négociations passées et présentes. Et les enfants doivent s'y adapter. Qu'on nous 
comprenne bien, il ne s'agit pas ici de discréditer l'entreprise familiale, la carrière 
professionnelle. Des couples, des familles parviennent à d'heureux aménagements. 
Tâtonnements, tensions, essais, échecs, reprises font partie des défis actuels en la matière. Mais 
on ne peut sous-estimer les énormes enjeux en cause. « J'ai réussi ma carrière, mais j'ai manqué 
ma vie. » Cette expression populaire, plusieurs fois entendue, en dit déjà long. Le type familial 
PME n'est pas une pure construction de l'esprit.   
 
En deçà et au-delà de ces types 
 Redisons-le : on ne trouve pas ces types à l'état pur dans le réel. On peut passer de l'un à 
l'autre. Il arrive aussi qu'on garde le même pattern toute sa vie même en changeant plusieurs 
fois de partenaire. Y compris dans des familles reconstituées. Les conditions socio-économiques 
retentissent aussi sur la famille. Par exemple, l'accès à l'aisance ouvre davantage au monde 
extérieur comme « espace où déployer ses potentialités ». Inversement, l'absence de statut 
social gratifiant peut contribuer à durcir les statuts internes à la famille.  
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Mais le réel, ici comme ailleurs, résiste à toute logique univoque. Nous avons constaté chez 
plusieurs jeunes adultes masculins qu'ils ont peine à devenir pères aussi longtemps qu'ils n'ont 
pas de statut social.  
Chez des jeunes femmes, le problème est inverse. 

 « J'ai commencé à vraiment exister pour mon entourage que lorsque je suis devenue 
mère. Je devenais tout à coup intéressante aux yeux de mes parents, de mes grands-
parents et de beaucoup d'autres. C'est comme si ton rôle de mère te donnait ton statut 
social. Alors, tu en fais le tout de ta vie. Tu t'accroches à ton enfant. Ton chum passe 
bien après. Puis, il fout le camp. Après la séparation, tu continues à l'éloigner davantage 
de [95] l'enfant. Quand lui devient adolescent, tu réalises que ton garçon a manqué de 
père, que bien des problèmes viennent de là, par exemple, son identité sexuelle. Le 
thérapeute t'apprend ça. Tu te demandes alors avec vertige : est-il trop tard pour 
corriger ça ? Et pourtant, tu n'as toi-même que 36 ans. Pire que ça encore, tu te rends 
compte que dans la grande société, être mère, ça ne te donne pas un statut social, une 
reconnaissance des autres. Tu te lances comme une folle pour te recycler, pour bâtir ton 
indépendance personnelle, financière. Tu vis un conflit entre la mère et la femme qui est 
en toi. Tu le vis affreusement seule, même quand tu as trouvé un nouveau partenaire ! »  

 
Nous venons d'évoquer certains problèmes psychosociaux. Notons ici l'absence de références 
religieuses, comme phénomène qui contraste avec l'importance qu'elles avaient dans la famille 
traditionnelle. À entendre bien des récits sur la famille, nous nous demandons si notre 
modernisation s'est vraiment donné de nouveaux repères quelque peu clairs et nets, 
particulièrement au chapitre de la parentalité, de l'autorité, du jugement moral, de la 
redéfinition des rôles, de l'apprentissage à la responsabilité, de la formation de la conscience, 
des rapports entre normes et liberté, des initiations aux passages de la vie. Autant [96] de 
champs d'éducation où la famille est profondément concernée et où les débats sociaux se 
révèlent souvent erratiques, sinon fort emmêlés. 
Lesdites cohérences culturelles, morales et religieuses d'hier ont disparu. Ont-elles été 
remplacées ? En a-t-on inventé de nouvelles ? S'est-on donné une morale laïque après 
l'éclatement de la morale religieuse ? Qu'en est-il des couches profondes de la culture, de la 
conscience, de l'âme qu'assumait tant bien que mal l'expérience religieuse ? Connaissances, 
techniques et mécanismes psychologiques suffisent-ils pour éclairer et assumer ces profondeurs 
humaines et spirituelles où se logent des ressorts importants de la conscience, de la dynamique 
symbolique, de la capacité de rebondissement et de dépassement ?  
Y  aurait-il en dessous de ces problèmes psychologiques et sociaux un certain appauvrissement 
spirituel ? Des jeunes de notre enquête l'ont évoqué timidement : « Y a-t-il encore dans cette 
société quelque  chose qui mérite un respect sacré, une loyauté profonde, un engagement 
durable ? » Appel à une transcendance que semblent ignorer un certain professionnalisme 
rationaliste positiviste fort répandu, et un type de sécularisation encore plus répandu qui a 
aplati, banalisé, désacralisé à peu près tout. Comment s'étonner alors de l'explosion actuelle 
d'un religieux sauvage, hors du pays réel et de ses pratiques imperméables au spirituel ? 
 Soucieux d'intégrer l'intelligence spirituelle dans notre analyse culturelle et sociale, nous tenons 
à rester très près de celle-ci au chapitre des enjeux critiques refoulés et de leurs dépassements. 
 
                                              ____________________ 
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